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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President ( parle en espagnol): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j ’invite M. Geir Pedersen, Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Pedersen. 

M. Pedersen {parle en anglais) : Quel plaisir 
de voir tant de vieux amis autour de cette table. Je me 
rejouis egalement de tisser de nouvelles amities. C’est 
pour moi un veritable honneur que d’etre ici aujourd’hui. 

C’est egalement un honneur de presenter au 
Conseil de securite mon premier expose en qualite 
d’Envoye special pour la Syrie, huit semaines apres le 
debut de mon mandat. J’ai accepte cette tache en toute 
humilite, conscient de la profondeur de la douleur et des 
souffrances qu’endurent les Syriens ou qu’ils soient. Je 
sais aussi a quel point il faut mettre fin a ce conflit, dans 
l’interet de la Syrie, de la region et du monde. 

Je suis surque les membres du Conseil comprennent 
tous l’ampleur et la difficulty de ma tache. Si mes prede- 
cesseurs n’ont pas connu davantage de resultats, ce n’est 
pas par manque de talent, et il ne me sera evidemment 
pas possible de satisfaire toutes les parties sur tous les 
fronts. Mais je puis assurer au Conseil de securite que 
je m’acquitterai avec impartiality et diligence du mandat 
enonce dans la resolution 2254 (2015) pour faciliter le 
processus politique. A cette fin, la cooperation de toutes 
les parties, syriennes et internationales, sera necessaire. 
Il faut que toutes les parties soient pretes a affronter 
serieusement les realites du conflit et a collaborer pour 
faire en sorte que les choses avancent progressivement 
dans le bon sens. 

Au cours de mes premieres contacts, j’ai rappele a 
toutes les parties que la resolution 2254 (2015) contient 
tous les elements necessaries a un reglement politique. 
La resolution commence en rappelant le respect de la 


souverainete, de l’unite, de l’independance et de l’inte- 
grite territoriale de la Syrie et fournit une feuille de 
route pour un processus politique veritablement dirige 
et controle par les Syriens, ce qui est essentiel, car je 
suis convaincu qu’un processus de paix digne de ce nom 
en Syrie doit, pour etre viable, etre pris en charge par les 
Syriens, notamment les femmes, qui represented plus 
de la moitie de la population. 

La resolution 2254 (2015) exige que soit respecte 
le droit international et insiste sur la necessity de proteger 
les civils, de garantir un acces humanitaire sans entraves, 
de cesser les hostilites, de venir a bout du terrorisme, de 
mettre en oeuvre des mesures de confiance et de liberer 
les detenus et ceux qui ont ete enleves. Tout cela est vital 
si nous voulons que les Syriens sortent du conflit. Le 
texte aborde egalement les questions de la gouvernance, 
du processus constituant et d’elections organisees sous 
la supervision de l’ONU. Voila par quels moyens les 
Syriens - et personne d’autre - doivent etre en mesure de 
determiner leur avenir. La resolution evoque la recons¬ 
truction et le retour des refugies et deplaces dans leur 
region d’origine, de leur plein gre et en toute securite. 
Ce sont la des questions qui se posent a grande echelle 
et qui necessitant une discussion serieuse. En bref, la 
resolution 2254 (2015) presente une vue d’ensemble des 
questions auxquelles il faut repondre pour mettre fin au 
conflit et restaurer la stability et une veritable paix. 

Ma premiere priority, la plus importante, a ete 
d’ouvrir le dialogue avec le Gouvernement syrien et 
la Commission syrienne de negociation et de solliciter 
leurs points de vue et leur cooperation. A Damas, j’ai 
ete tres bien refu par le Ministre des affaires etran- 
geres, M. Al-Moualem. Il a repondu positivement a 
mon message fondamental, s’est dit vouloir la reus- 
site de ma mission et s’est felicite de mon intention de 
revenir. La semaine derniere, l’Envoye special adjoint, 
M. Ramzy, est retourne a Damas ou il a eu des discus¬ 
sions productives avec le Vice-Ministre des affaires 
etrangeres, M. Mekdad, renouvelant l’accord visant a 
entretenir regulierement le dialogue sur la paix en Syrie, 
sur la base de la resolution 2254 (2015), dans le but de 
renforcer la confiance et de promouvoir un processus 
politique pris en main et dirige par les Syriens et facility 
par les Nations Unies. 

J’ai rendu visite a la Commission syrienne 
de negociation, dirigee par le Coordonnateur Naser 
Al-Hariri, dans ses locaux de Riyad, ou j’ai rencontre 
toutes les composantes. J’ai grandement apprecie qu’elles 
accueillent mon message favorablement et qu’elles 
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soient determinees a ouvrir et a rechercher le dialogue et 
la negociation aux fins de mettre en oeuvre la resolution 
2254 (2015). Mes conseillers principaux ont tenu avec 
elles des discussions de suivi il y a quelques jours. Elies 
ont affirme etre pretes a un dialogue soutenu, sur la base 
de la resolution 2254 (2015), pour mettre en place un 
processus politique dirige et controle par les Syriens, et 
facilite par les Nations Unies. 

J’ai egalement apprecie mes echanges francs, 
pragmatiques et constructifs avec toutes les parties 
prenantes internationales, notamment lors de mes 
visites a Moscou, au Caire, a Ankara, Teheran, Paris, 
Berlin et Bruxelles, et mes reunions avec de hauts fonc- 
tionnaires representant des pays clefs a Geneve, Davos, 
ou, plus recemment, a Munich. Je me rendrai mardi a 
Washington, et dans d’autres capitales comme Londres, 
Beyrouth, Amman et Beijing, en temps voulu. 

J’ai rappele a tous mes interlocuteurs - et je vous 
rappelle, Monsieur le President, que nous ne partons pas 
de zero - que 12 principes elabores par les Syriens a 
Geneve et reaffirmes a Sotchi sont en vigueur, ainsi que 
des ensembles de questions qui forment un programme 
convenu pour les pourparlers intersyriens organises sous 
la facilitation des Nations Unies. Au-dela de cela, toute- 
fois, qu’il me soit permis de faire part aux membres du 
Conseil de cinq reflexions centrales sur la voie a suivre. 

Premierement, il est indispensable que, en 
ma qualite de mediateur et facilitateur des Nations 
Unies, j’aie des echanges directs et efficaces avec le 
Gouvernement syrien et, bien entendu, avec l’oppo- 
sition. C’est necessaire pour renforcer la confiance et 
pour instaurer un dialogue robuste avec les parties. 
C’est necessaire pour que les Syriens s’impliquent dans 
une veritable negociation sous les auspices des Nations 
Unies, pour mettre fin au conflit qui ravage le pays et 
pour prendre un nouveau depart afin que les Syriens 
puissent, ensemble, gagner la paix - une paix pour tous 
les Syriens. Je me felicite que les parties soient pretes 
a dialoguer avec moi a cet egard. Et je me rejouis de 
retourner a Damas dans quelques semaines et de rencon- 
trer de nouveau la Commission syrienne de negociation 
apres cela. 

Il ne m’appartient pas ici de presumer de ce 
qui peut etre construit dans le cadre d’un dialogue 
approfondi. Mais il me semble qu’une impression est 
partagee, celle que la situation va peut-etre moins se 
jouer sur le champ de bataille desormais. Cela etant, 
le conflit est loin d’etre termine. Et les difficultes 
qu’il faudra surmonter pour gagner la paix sont d’une 


ampleur et d’une complexity vertigineuses. De vastes 
etendues de territoire ne sont toujours pas sous le 
controle du Gouvernement. L’Etat islamique d’lraq 
et du Levant est quasiment defait sur le plan territo¬ 
rial, mais l’experience montre qu’il pourrait resurgir. 
Les Syriens aspirent a ce que la question des detenus, 
des victimes d’enlevement et des personnes disparues 
soit traitee comme elle le merite. Pres de la moitie de 
la population syrienne d’avant-guerre a ete deplacee. 
Les membres du Conseil connaissent les chiffres : 
5,6 millions de refugies, 6,6 millions de deplaces, 80 % 
de Syriens vivant sous le seuil de pauvrete et la moitie 
de la population sans emploi. Quelque 11,7 millions de 
Syriens ont besoin d’aide humanitaire. J’ai ete heureux 
de constater que, grace a la mobilisation des Etats-Unis 
et de la Russie, qui copresident le Groupe international 
de soutien pour la Syrie, et a la facilitation assuree par le 
Gouvernement syrien, nous avons recemment vu le plus 
grand convoi humanitaire du conflit parvenir jusqu’aux 
40 000 deplaces du camp de Roukban. Je voudrais 
souligner que l’ONU est prete a appuyer une solution 
durable pour les habitants de Roukban, une solution qui 
respecte les normes fondamentales de protection et qui 
doit avoir ete prise en concertation avec tous les parte- 
naires concernes. Les problemes socioeconomiques sont 
graves, et la prestation des services connait des diffi¬ 
cultes majeures, notamment des penuries d’essence. 

Apres huit annees de guerre, la societe syrienne 
a subi une profonde transformation qui a egalement eu 
des consequences enormes sur les femmes syriennes. 
Bon nombre d’entre elles ont assume de nouvelles 
responsabilites, devenant ainsi les principaux soutiens 
de la famille. D’autres ont ete confrontees a des formes 
accrues de violence ciblant specifiquement les femmes. 
Les Syriens - hommes, femmes et enfants - souffrent 
enormement. Mon mandat consiste notamment a tenter 
de trouver des moyens de regler ce probleme. La Syrie 
reste instable pour ceux qui restent dans le pays et pour 
ceux qui souhaitent y retourner. 

Deuxiemement, j’ai juge encourageante la libera¬ 
tion recente de 42 personnes detenues ou enlevees. Il 
s’agissait de la deuxieme operation de liberation menee 
par la federation de Russie et la Turquie dans le cadre 
du Groupe de travail sur la liberation de personnes dete¬ 
nues ou enlevees et la restitution des depouilles, ainsi 
que sur l’identification des personnes disparues. Dans le 
meme temps, nous devons intensifier Taction sur cette 
question et lui attribuer un degre de priorite, car elle 
est d’une immense importance humanitaire et constitue 
egalement un element essentiel du renforcement de la 
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confiance. Nous collaborons activement sur cette ques¬ 
tion avec les parties et dans les principales capitales. 
Nous sommes impatients de pouvoir faire des progres 
plus significatifs au cours de la periode a venir, et nous 
sommes engages dans des discussions concretes sur la 
maniere d’y parvenir. 

Troisiemement, Fensemble de la population 
syrienne, et pas seulement les parties officielles, doit 
s’engager et participer aux efforts visant a instaurer la 
confiance et a rechercher la paix. Le fait de mobiliser 
des Syriens de toutes conditions sociales me rappelle ce 
qui est en jeu pour les civils dans ce conflit. Cela me 
rappelle la resilience dont font montre les Syriens pour 
repondre aux besoins ecrasants engendres par ce conflit 
et leur interet a l’egard du processus politique. Ces deux 
derniers mois, mon equipe a consulte plus de 200 acteurs 
de la societe civile syrienne en Syrie et parmi la dias¬ 
pora. J’ai examine attentivement les idees et les obser¬ 
vations de ces Syriens pour eclairer ma reflexion, et 
je reste determine a faire en sorte qu’un large eventail 
d’acteurs civils syriens soient entendus et associes a nos 
efforts visant a promouvoir une paix durable. 

La semaine prochaine, le Comite consultatif des 
femmes syriennes se reunira a Geneve. Ses membres se 
sont deja mis en contact pour faire savoir qu’il n’y aura 
pas de paix durable en Syrie si tous les Syriens ne sont 
pas associes a la construction de l’avenir de leur pays. 
Je me rejouis d’entendre leur point de vue sur la fagon 
de promouvoir la question des droits des femmes et de 
renforcer la participation significative des femmes au 
processus politique. 

Cela m’amene a mon quatrieme point. Au fur et a 
mesure que j’ai approfondi le dialogue avec les parties, 
j’ai eu le sentiment qu’il etait largement admis que la 
convocation, sous les auspices de l’ONU a Geneve, 
d’une commission constitutionnelle credible, equili- 
bree, sans exclusive et viable, dirigee et prise en main 
par les Syriens, pouvait etre importante pour relancer 
le processus politique. Elle peut ouvrir la voie a un 
dialogue approfondi et a de veritables negociations. 
Je pense egalement qu’il est desormais bien admis 
qu’un ensemble d’accords est necessaire pour que le 
Gouvernement syrien et l’opposition syrienne soient 
d’accord sur les principes essentiels de la procedure 
pour guider les travaux de la commission constitu¬ 
tionnelle. J’espere que nous serons en mesure d’arreter 
definitivement le reglement interieur et la composition 
de la commission dans un avenir proche. Je ferai tout 


mon possible pour faciliter sa composition credible, y 
compris une representation feminine d’au moins 30%. 

Alors que nous nous concentrons sur l’elabora- 
tion d’un veritable processus dirige par la Syrie, nous 
devons tous etre conscients que l’intervention exterieure 
est un facteur important dans ce conflit. Cinq armees 
nationales operent dans l’espace terrestre et aerien de 
la Syrie, qui sont en tension, voire en conflit, entrainant 
des risques quotidiens d’escalade internationale. Bien 
entendu, cette participation s’etend clairement au-dela 
du domaine militaire et concerne toute une serie d’autres 
domaines egalement. 

Cela m’amene a mon cinquieme point, a savoir la 
necessity de se concentrer sur l’amelioration du dialogue 
et de la cooperation a l’echelle internationale. Certains 
defis doivent etre releves d’urgence, sinon la Syrie 
sera plongee dans de nouvelles escalades qui auraient 
d’immenses couts humains, qui feraient derailler 
tout progres sur le front politique et qui risqueraient 
d’avoir des retombees regionales. Une diplomatic inten¬ 
sive est en cours, mais la situation dans le nord-est du 
pays necessite encore plus d’efforts. Pour paraphraser le 
Secretaire general, la voie a suivre doit garantir l’unite 
et l’integrite territoriale de la Syrie et tenir compte des 
preoccupations en matiere de securite des Etats voisins, 
tout en reconnaissant les differentes composantes de la 
population syrienne et en leur donnant voix au chapitre. 

De meme, la progression de Hayat Tahrir 
al-Cham (Organisation de liberation du Levant) a Edleb 
et les escalades dans la region soulignent la necessite de 
respecter les fragiles accords de cessez-le-feu conclus 
pour Edleb, de proteger ses civils et de lutter contre les 
groupes terroristes et les combattants etrangers inscrits 
sur les listes de sanctions du Conseil de securite et qui 
sont un tel fleau en Syrie, tout en s’attaquant egalement 
aux causes profondes de leur developpement et aux 
conditions dans lesquelles ils se developpent. Je me feli- 
cite de la nouvelle impulsion que le recent Congres de 
Sotchi a donnee a la mise en oeuvre integrate du memo¬ 
randum russo-turc, et je demande instamment qu’il 
reste une priorite a l’approche de la prochaine reunion 
d’Astana. 

Parallelement, la communaute internationale 
doit veiller a ce que les normes internationales contre 
l’emploi des armes chimiques soient respectees et appli- 
quees. Dans un autre ordre d’idees, j’ajoute que le risque 
croissant de nouveaux affrontements entre Israel et 
l’lran en Syrie ne doit pas etre neglige. 
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Au-dela de la gestion des crises, je prends bonne 
note du fait que les principaux acteurs internationaux 
expriment avec force leur appui a un reglement politique 
pour la Syrie sous les auspices de l’ONU et reaffirment 
la resolution 2254 (2015). Ils conviennent de la necessite 
de lutter contre les groupes terroristes inscrits sur les 
listes relatives aux sanctions du Conseil de securite et 
du besoin de paix et de stability. Ils sont en faveur d’un 
reglement politique qui reponde aux aspirations legi¬ 
times du peuple syrien et qui preserve la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de la Syrie. 
Ils ont une idee commune des realties de la situation 
en 2019 et comprennent qu’une veritable diplomatic est 
necessaire pour y faire face. A l’heure actuelle, diffe- 
rentes formules de debats y contribuent, et l’ONU colla- 
bore judicieusement avec tous ceux qui cherchent a 
aider, mais je pense qu’il existe de reelles possibility 
de renforcer l’appui international et que nous devons 
faire preuve de creativite a cet egard. Je travaillerai avec 
diligence a cette fin. Si nous voulons voir comment les 
questions peuvent etre debloquees et comment aider les 
parties a aller de l’avant dans un processus dirige et pris 
en main par les Syriens, nous aurons peut-etre besoin 
d’une instance commune ou les principaux Etats coope- 
reront serieusement sur ces questions. 

Enfin, mes contacts avec toutes les parties, sans 
exception, ont ete positifs et tournes vers l’avenir, mais 
bien sur, a mesure que nous approfondirons les questions, 
la volonte des parties de passer des bonnes paroles aux 
veritables pourparlers sera mise a l’epreuve. J’associerai 
toutes les parties, de bonne foi, aux cinq objectifs que 
nous nous sommes fixes pour la periode a venir: premie- 
rement, entamer et approfondir un dialogue soutenu avec 
le Gouvernement syrien et l’opposition sur l’instauration 
de la confiance en vue de creer un environnement sur, 
calme et neutre; deuxiemement, voir des mesures plus 
concretes sur la question des personnes detenues, des 
personnes enlevees et des personnes disparues en colla- 
borant avec les acteurs d’Astana, les parties syriennes 
et toutes les parties interessees; troisiemement, associer 
un large eventail de Syriens a mesure que je progresse et 
les faire participer au processus; quatriemement, convo- 
quer des que possible une commission constitutionnelle 
credible, equilibree et sans exclusive; cinquiemement, 
aider les parties internationales a approfondir leur propre 
dialogue en vue d’atteindre l’objectif commun d’un 
reglement politique credible et durable du conflit syrien 
qui puisse beneficier de la legitimite internationale. 

J’ai une derniere reflexion a partager : les Syriens 
sont parfaitement capables de vivre ensemble en paix, 


et un reglement politique est manifestement neces¬ 
saire si nous voulons voir une reconciliation reelle et 
authentique. II n’y a pas de solution militaire, et les vrais 
vainqueurs seront ceux qui pourront aller au-dela des 
slogans et brosser un tableau optimiste de ce a quoi la 
Syrie pourrait ressembler dans 10 ans - un tableau que 
tous les Syriens peuvent appuyer, meme si le chemin 
sera long et difficile. 

J’ai passe une grande partie de ma carriere a 
travailler sur des problemes qui semblaient totalement 
insolubles et sur des dynamiques qui semblaient eter- 
nellement figees. Mais je sais d’experience que l’histoire 
peut prendre des directions que personne n’avait prevues. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Pedersen de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je remercie l’Envoye special Pedersen d’etre 
des notres aujourd’hui. Les Etats-Unis le felicitent de 
sa nomination et lui souhaitent la bienvenue au Conseil 
de securite pour son premier expose en tant qu’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie. Nous nous 
rejouissons a la perspective de travailler avec lui pour 
trouver une solution politique au conflit syrien grace 
a la pleine mise en oeuvre de la resolution 2254 (2015). 
Les Etats-Unis sont resolument attaches a parvenir a 
un reglement pacifique et politique du conflit syrien, 
conforme a la resolution 2254 (2015). 

Aujourd’hui, je suis accompagne par le 
Representant special du Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
pour la Syrie, mon cher ami l’Ambassadeur Jim Jeffrey, 
pour souligner la determination et le sentiment d’ur- 
gence des Etats-Unis concernant la mise en oeuvre du 
plan directeur de la resolution 2254 (2015) pour une 
transition politique en Syrie, qui continue d’etre bloquee 
par la Federation de Russie et ses partisans, bien que 
le Conseil ait adopte la resolution a l’unanimite il y a 
trois ans. 

Les Etats-Unis appuient les efforts deployes par 
l’Envoye special pour convoquer une commission consti¬ 
tutionnelle legitime, credible et equilibree. Nous restons 
prets a soutenir la formation de cette commission consti¬ 
tutionnelle lorsque l’Organisation des Nations Unies 
sera convaincue que sa composition et son reglement 
interieur sont equilibres. Nous affirmons une nouvelle 
fois que la commission doit etre equilibree et qu’elle doit 
comprendre des representants de la societe civile, de 
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l’opposition et du regime pour satisfaire aux exigences 
de credibilite. Les Etats-Unis se felicitent des intentions 
de l’Envoye special Pedersen d’examiner d’autres initia¬ 
tives potentielles dans le cadre des quatre ensembles de 
questions, notamment la reforme constitutionnelle et 
la necessite de preparatifs credibles pour des elections 
libres et regulieres administrees par l’ONU. 

En outre, il est evident que la violence doit cesser 
pour qu’une solution politique puisse s’enraciner. L’une 
des meilleures fa9ons pour le Conseil d’appuyer les 
efforts de l’Envoye special Pedersen sur le volet poli¬ 
tique, c’est de veiller a la creation d’un environnement 
stable en matiere de securite, pas seulement a Edleb, 
mais dans toute la Syrie. Cela necessitera, bien entendu, 
que le regime d’Assad et ses soutiens respectent les 
demandes de la resolution 2254 (2015) en faveur d’un 
cessez-le-feu general s’etendant a tout le territoire 
syrien. II est done vital que les membres du Conseil de 
securite redoublent d’efforts pour atteindre leur objectif 
commun d’une desescalade du conflit militaire en Syrie, 
afin de creer un environnement sur et calme, conjugue 
a un processus politique honorant la volonte du peuple 
syrien. A cette fin, les Etats-Unis exhortent fermement 
les parties a preserver l’accord de cessez-le-feu a Edleb, 
obtenu par la mediation turco-russe. Nous sommes 
vivement preoccupes par la recrudescence des frappes 
aeriennes et d’autres activites militaires a Edleb. 

Le terrorisme ne peut servir de pretexte pour s’en 
prendre aux civils. Les Etats-Unis demandent instam- 
ment aux parties au cessez-le-feu a Edleb de garantir 
la protection des civils et des infrastructures civiles 
dans la province d’Edleb, conformement au droit inter¬ 
national humanitaire. Comme nous l’avons souligne a 
maintes reprises depuis son instauration, le cessez-le- 
feu obtenu par la mediation turco-russe est essentiel 
pour proteger les pres de 3 millions de civils qui vivent a 
Edleb. Les Syriens ont vu une nette reduction du nombre 
de frappes aeriennes et de deces de civils depuis que 
le cessez-le-feu est entre en vigueur en septembre 2018. 
Nous repetons encore une fois ce que nous disons au 
Conseil depuis de nombreux mois, a savoir que toute 
operation militaire d’envergure a Edleb constituerait 
une escalade irresponsable du conflit et provoquerait 
une catastrophe humanitaire bien plus grave que celles 
dont nous avons ete temoins lors des attaques prece- 
dentes du regime dans la Ghouta orientale, a Alep et 
a Homs. La communaute internationale doit trouver le 
moyen d’apaiser le conflit, notamment en maintenant le 
cessez-le-feu a Edleb, afin de sauver des vies et d’assu- 
rer un espace au processus politique. 


La resolution 2254 (2015) demande aussi aux 
parties de liberer toute personne detenue arbitrairement, 
en particulier les femmes et les enfants. Les efforts 
faits, sous les auspices des garants d’Astana, pour libe¬ 
rer les prisonniers, y compris les personnes enlevees et 
les personnes disparues, detenus par le regime d’Assad 
et par les groupes de l’opposition politique syrienne, 
ont ete insuffisants. Des progres concernant la libera¬ 
tion des detenus et des disparus sont une etape impor- 
tante vers le renforcement de la confiance necessaire 
a la realisation d’une solution politique, et ils sont un 
element vital d’une solution politique au titre de la reso¬ 
lution 2254 (2015). 

Le mois prochain marquera le huitieme anniver- 
saire du debut du conflit syrien. Les Etats-Unis estiment 
qu’une solution politique en Syrie ne peut etre obtenue 
que grace a la pleine mise en oeuvre de la resolution 
2254 (2015). Nous continuerons de soutenir les efforts 
de l’Organisation des Nations Unies et de l’Envoye 
special Pedersen en vue d’atteindre cet objectif. 

M. Almunayekh (Koweit) (parle en arabe ) : 
Tout d’abord, nous remercions l’Envoye special Geir 
Pedersen de son expose precieux. Nous saisissons cette 
occasion pour l’assurer, ainsi que son equipe, de notre 
appui sans reserve dans l’accomplissement de sa tache 
difficile. Nous esperons que ses efforts seront couron- 
nes de succes afin de faire avancer le processus poli¬ 
tique syrien. 

Nous sommes reunis aujourd’hui afin de discu- 
ter, pour la premiere fois cette annee, du volet politique 
syrien. II s’agit d’un aspect qui, malheureusement, n’a 
vu aucun progres depuis plusieurs annees. L’Etat du 
Koweit a toujours souligne que l’echec du Conseil de 
securite a faire appliquer ses resolutions prolongeait 
et aggravait les conflits et portait atteinte a sa credi¬ 
bilite. Nous l’avons vu au Yemen, en Palestine et dans 
plusieurs autres pays, et nous le constatons aujourd’hui 
en Syrie. Je voudrais me referer en particulier a la 
resolution 2254 (2015), qui a ete adoptee par consen¬ 
sus en decembre 2015. La resolution a etabli une feuille 
de route pour parvenir a un reglement politique juste 
en Syrie, facilite par l’Organisation des Nations Unies 
et dirige et pris en main par les Syriens, afin de reta- 
blir la stability dans ce pays arabe qui nous est cher. 
Malheureusement la resolution n’a pas encore eu d’effets 
concrets sur le terrain. 

L’Envoye special a done de nombreux defis a rele¬ 
ver, mais nous sommes certains qu’il est determine a faire 
en sorte que la resolution soit mise en oeuvre. Sa visite la 
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plus recente et ses reunions avec les parties interessees 
represented un bon debut, qui traduit sa determination 
a revitaliser le processus politique en Syrie. Le Conseil 
de securite et la communaute internationale doivent 
renouveler leur attachement au processus politique, tel 
qu’enonce dans la resolution 2254 (2015), qui definit les 
mesures permettant un processus de transition politique 
comprenant de nombreuses etapes, notamment l’elabo- 
ration d’une constitution et la tenue d’elections libres 
et regulieres, conformes a la Constitution et conduites 
sous la supervision de l’Organisation des Nations Unies. 
Ces elections auraient lieu conformement aux normes 
internationales les plus elevees en matiere de trans¬ 
parence et de responsabilite, et tous les Syriens pour- 
raient y participer, y compris ceux de la diaspora. La 
resolution 2254 (2015) et le Communique de Geneve 
de 2012 (S/2012/522, annexe) sont les principaux docu¬ 
ments de reference concernant la crise syrienne, et le 
Conseil de securite doit garantir leur application. 

Plus d’un an s’est ecoule depuis la conclusion 
de l’accord de Sotchi relatif a l’etablissement d’une 
commission constitutionnelle. A ce jour, le travail de 
cette commission n’a toujours pas commence. Dans 
ce contexte, nous reiterons notre appel a ce que la 
commission soit equilibree et credible, reunisse toutes 
les composantes de la societe syrienne et definisse ses 
methodes de travail. Le 15 fevrier a Geneve, l’Envoye 
special a exprime l’espoir que la commission se reunisse 
le plus rapidement possible a Geneve pour entamer des 
discussions serieuses, ce qui marquerait le coup d’envoi 
tant attendu du processus politique devant deboucher 
sur un reglement pacifique du conflit. 

En outre, a l’instar de tout autre processus poli¬ 
tique, les mesures de confiance entre les parties sont 
importantes, a commencer par la liberation des detenus 
et des prisonniers. Nous prenons acte de la liberation 
recente d’un certain nombre de prisonniers, mais des 
avancees supplemental s doivent etre faites a ce sujet. 
Nous exhortons les parties au conflit a cooperer avec 
l’Envoye special et son bureau pour realiser davantage 
de progres a cet egard. 

La crise syrienne a ete marquee par de nombreuses 
violations du droit international des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. Les responsables 
doivent repondre de leurs actes. La paix durable et 
globale ne peut etre realisee sans la justice, ni dans 
l’impunite pour ceux qui ont commis des crimes contre 
l’humanite. A cet egard, nous reaffirmons notre appui 
au Mecanisme international, impartial et independant 


charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables. 

Le sort des refugies et des deplaces figure proba- 
blement parmi les consequences les plus importantes de 
la crise syrienne. II faut leur redonner l’espoir d’une vie 
sure et normale, de la reunification avec leur famille et 
d’un retour dans leur foyer dans la securite et la dignite 
et de fagon librement consentie, conformement aux 
normes internationales et loin de toute consideration 
politique ou des interets etroits de quelque partie que ce 
soit. Les mesures telles que les detentions arbitraires et 
les expropriations vont a l’encontre de tous les efforts 
visant a permettre le retour des refugies dans la securite. 
Nous rejetons egalement toute tentative d’apporter des 
changements demographiques en Syrie. 

Pour terminer, nous reaffirmons qu’il n’existe 
pas de solution militaire a la crise en Syrie. La solu¬ 
tion passe par des efforts concertes au niveau interna¬ 
tional pour mettre en oeuvre la resolution 2254 (2015). 
La conference de Bruxelles a venir sera une occasion 
importante de mobiliser des ressources afin d’alleger les 
souffrances humanitaires du peuple syrien et de renou¬ 
veler l’engagement de la communaute internationale a 
regler le conflit par des moyens pacifiques conforme¬ 
ment a la resolution 2254 (2015), afin que le peuple 
frere syrien puisse realiser ses aspirations legitimes et 
parvenir a un reglement pacifique, accepte par toutes les 
parties, tout en preservant l’unite, l’independance et la 
souverainete du pays. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
par remercier l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Geir Pedersen, pour son premier expose devant le 
Conseil. Les enseignements qu’il tire de ses premiers 
contacts et les perspectives qu’il trace sur les prochaines 
etapes du processus politique sont particulierement 
eclairants. Je tiens a assurer d’emblee l’Envoye special 
du plein et entier soutien de la France. 

Ne nous trompons pas sur le constat. Ce serait 
une grave erreur depreciation, mais aussi une lourde 
faute politique, de considerer que la tragedie syrienne 
est derriere nous. Elle ne l’est pas, alors que le pays entre 
dans sa neuvieme annee de conflit. La menace terro- 
riste n’a pas disparu, loin de la; le cessez-le-feu dans 
le nord-ouest est regulierement viole par le regime; le 
risque d’escalade regionale s’accroit de jour en jour, du 
fait de la presence de l’lran; les violations flagrantes des 
droits de l’homme de la part du regime se poursuivent en 
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toute impunite; l’ecrasante majorite des refugies n’envi- 
sagent pas aujourd’hui un retour en Syrie; et la situa¬ 
tion humanitaire reste desastreuse. Comment s’etonner 
en effet, dans ce contexte - et je reviens a mon point 
precedent - que l’immense majorite des refugies ne 
souhaitent pas retourner en Syrie? Les chiffres du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, qui 
etablit a 58 000 le nombre de retours en Syrie en 2018 - a 
peine plus que les 50 000 de l’annee 2017 - parlent 
d’eux-memes. 

Et pourtant, face a ce constat sans complaisance, 
la conviction profonde de la France est qu’il existe 
aujourd’hui, pour la premiere fois depuis de nombreuses 
annees, une etroite mais vraie fenetre d’opportunite pour 
mettre un terme au conflit syrien. Alors, notre responsa- 
bilite commune est de saisir cette opportunity a travers 
une solution politique inclusive, car c’est la seule a 
meme d’eviter - les memes causes produisant les memes 
effets - de futures repliques a la tragedie syrienne. C’est 
dire combien, pour eviter une nouvelle decennie noire 
en Syrie, le Conseil de security a la responsabilite de 
surmonter ses divisions - oui, de surmonter ses divi¬ 
sions -, sur la base de nos objectifs communs et de nos 
interets partages. Je voudrais lancer aujourd’hui, au nom 
de la France, un appel pressant en ce sens. En ayant a 
l’esprit cet objectif, je me concentrerai brievement sur 
trois points principaux aujourd’hui. 

Notre priorite commune doit etre d’abord de 
poursuivre la lutte contre le terrorisme et de travailler a 
la mise en place d’un cessez-le-feu national, conforme- 
ment aux exigences de la resolution 2254 (2015). La lutte 
contre Daech se poursuit actuellement dans le nord-est 
syrien et en Iraq, et constitue, comme le Conseil le sait, 
une priorite majeure de la France, qui poursuivra son 
engagement sur ce theatre. La chute prochaine de Daech 
a Baghouz constituera un succes militaire indeniable 
mais ne marquera en rien la fin de la menace que fait 
peser Daech sur la region comme sur nos territoires 
nationaux. A cet egard, la France salue l’annonce par 
les Etats-Unis du maintien d’une presence militaire dans 
le nord-est syrien. II s’agit d’une bonne nouvelle pour 
la poursuite de ce combat contre Daech et en vue de 
la stabilisation de la region, afin d’empecher la resur¬ 
gence de ce groupe terroriste sous une autre forme. La 
poursuite de la lutte contre le terrorisme dans le nord-est 
exige la protection de nos partenaires operationnels sur 
le terrain dans la lutte contre Daech, et chacun sait que 
les succes de la Coalition contre Daech n’auraient pas 
ete possibles sans les forces democratiques syriennes. 


S’agissant de la situation a Edleb, je souhaite 
reiterer ici la vive preoccupation de la France a l’egard 
du renforcement du groupe Hay‘at Tahrir el-Cham, 
designe comme organisation terroriste par les Nations 
Unies. L’objectif de sa neutralisation est partage, mais 
nous devons imperativement epargner les populations 
civiles et garder a l’esprit les consequences humanitaires, 
migratoires et securitaires desastreuses qu’aurait une 
offensive. La France est preoccupee par la multiplication 
des violations de l’accord de cessez-le-feu par le regime 
syrien, a travers notamment ses frappes aeriennes. C’est 
pourquoi il est aujourd’hui essentiel de tout faire pour 
preserver le cessez-le-feu. Et nous en appelons ici tout 
particulierement a la responsabilite de la Russie et de la 
Turquie, et a la poursuite de leurs efforts. 

Enfin, le Conseil doit se rassembler pour faire 
respecter le droit international et le droit international 
humanitaire. J’appelle aujourd’hui les membres qui ont 
une influence sur les parties au conflit a exercer toutes 
les pressions necessaries en ce sens. Cela implique 
d’abord de garantir la protection des populations civiles, 
des travailleurs humanitaires et medicaux, ainsi qu’un 
acces humanitaire libre et sans entrave. Les entraves 
a l’acces humanitaire et le recours a la torture, a la 
conscription forcee et a la detention arbitraire dans les 
zones reconquises par le regime syrien sont evidemment 
inacceptables. II reste egalement imperatif de dissuader 
tout recours a l’arme chimique en Syrie et de reagir a 
tout nouveau cas d’emploi avec la fermete qui s’impose. 
La determination de la France demeure a cet egard 
inchangee, c’est-a-dire totale. 

II est plus urgent et necessaire que jamais d’ouvrir 
la voie vers une transition politique credible sous l’egide 
des Nations Unies - c’est notre deuxieme priority, indis- 
sociable de la premiere. La victoire militaire du regime, 
acquise grace au soutien de ses deux allies et au prix 
de destructions humaines et materielles massives, ne 
constitue en rien le prelude a la paix et la reconciliation 
de la Syrie. Une telle issue ne sera possible que si le 
regime accepte de s’asseoir a la table des negociations 
avec l’opposition et d’y negocier de bonne foi. 

A ce titre, la France soutient pleinement les 
efforts de l’Envoye special en vue de la mise en place 
d’une feuille de route globale sur la base de l’ensemble 
des elements de la resolution 2254 (2015), qui consti¬ 
tue plus que jamais notre boussole commune. Cela 
implique done de travailler - en parallele aux efforts sur 
la Constitution - a la mise en place d’une gouvernance 
credible, inclusive et non-sectaire, a la preparation 
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d’elections libres et regulieres sous supervision des 
Nations Unies et a des mesures de confiance susceptibles 
de creer l’environnement sur et neutre du Communique 
de Geneve (S/2015/522, annexe), notamment en traitant 
la question des detenus et des personnes disparues, des 
droits de propriete et de la conscription forcee. 

Seules les Nations Unies, a travers Faction de 
l’Envoye special, seront en mesure de permettre des 
avancees reelles sur ces priorites convergentes. A ce 
titre, nous saluons les efforts de l’Envoye special en 
vue de l’etablissement d’un paquet constitutionnel, 
comme point d’entree de ce processus. Cela implique 
de parvenir a un accord credible et equilibre a la fois 
sur la composition de la troisieme liste composant la 
commission et sur les regies de procedure, afin qu’elle 
puisse rapidement commencer ses travaux, encore une 
fois sous l’egide des Nations Unies et dans le cadre de 
la resolution 2254 (2015). Nous avons perdu un temps 
precieux l’annee derniere et la responsabilite du regime 
syrien dans l’echec de la mise en place de la commis¬ 
sion, en contradiction avec les engagements pris par le 
groupe d’Astana et lors du sommet d’Istanbul, est un 
constat d’evidence. 

Le Conseil doit accompagner les efforts de l’En- 
voye special alors que nous nous trouvons a la croisee 
des chemins aujourd’hui. Ce sera mon dernier point, etje 
serai bref. Seule une solution politique inclusive permet- 
tra de repondre durablement a la tragedie syrienne, aux 
attentes de reconciliation et a la menace du terrorisme. 
II est egalement de notre responsabilite d’apporter une 
reponse au besoin de justice des victimes syriennes, 
sans laquelle la paix sera impossible. C’est le sens de 
notre soutien aux mecanismes d’enquete de l’ONU 
et aux efforts pour que justice soit faite, y compris a 
titre national, comme j’ai eu l’occasion de le rappeler a 
nouveau en ce debut de semaine (voir S/PV.8471). 

S’agissant du retour des refugies, celui-ci est 
indispensable a terme, mais la cle du retour ne se trouve 
ni a New York ni a Bruxelles. Elle est bien a Damas, et 
nulle part ailleurs. II appartient au regime de creer les 
conditions pour le retour des refugies en toute securite et 
avec toutes les garanties necessaires pour le respect de 
leurs libertes et la restitution de leurs biens. Chacun voit 
bien que ces conditions et garanties ne sont pas reunies 
aujourd’hui. Alors soyons clairs, sans avancee irrever¬ 
sible et credible sur la voie d’une solution politique, il 
ne sera possible ni d’envisager ce retour des refugies, 
ni d’ouvrir la voie a la reconstruction, ni d’envisager 
une normalisation dans nos relations avec le regime, ni 


de lever les sanctions a son encontre. C’est la position 
claire et sans ambiguite qu’ont reaffirmee a plusieurs 
reprises la France et l’Union europeenne. 

A partir de la, et je conclurai sur ce point, la 
France continuera d’ceuvrer inlassablement, en lien 
avec ses partenaires, a une solution politique credible 
en appui a la mission de l’Envoye special. Je voudrais 
encore une fois, au nom de la France, appeler chacun des 
membres du Conseil a se rassembler en ce sens, a sortir 
du pilotage automatique et a passer de la posture a Fac¬ 
tion. II n’y a pas une minute a perdre, alors au travail. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous souhaitons la bienvenue a l’Envoye special 
Geir Pedersen au Conseil a l’occasion de son premier 
expose et nous le remercions de son rapport. Nous parta- 
geons un grand nombre des vues qu’il a exprimees. II va 
sans dire qu’une observation essentielle qu’il a formu¬ 
lae est la necessity de retablir la confiance perdue non 
seulement a l’interieur de la Syrie, mais egalement dans 
son voisinage, entre toutes les parties prenantes impli- 
quees en Syrie. 

Nous saluons la volonte de l’Envoye special de 
maintenir des contacts intensifs avec les parties au 
conflit syrien et les principaux participants afin de 
regler la situation en Syrie. Ceci est clairement essentiel 
a la reussite de tout intermediate. Nous estimons qu’il 
importe de maintenir un dialogue constructif normal 
avec Damas, qui doit participer a Elaboration de toutes 
les mesures visant a promouvoir le processus politique 
et a stabiliser la situation dans le pays. Cela s’applique 
egalement a la conference prevue en mars a Bruxelles, 
soit dit en passant. Le 22 janvier, M. Pedersen s’est rendu 
a Moscou, ou il s’est entretenu longuement avec les 
Ministres russes des affaires etrangeres et de la defense, 
Sergey Lavrov et Sergey Shoygu. Il semble, sur la base 
des resultats de ces rencontres et d’entretiens ulterieurs 
de l’Envoye special avec des representants russes, 
notamment le Vice-Ministre des affaires etrangeres, 
M. Vershinin, et l’Envoye special de la Russie pour la 
Syrie, Alexander Lavrentiev, que nous soyons parvenus 
a surmonter un incident desagreable et en grande partie 
fabrique artificiellement qui s’est produit en decembre 
a propos de la formation de la commission constitu- 
tionnelle. En collaboration avec l’Envoye special et nos 
partenaires du processus d’Astana, la Turquie et l’lran, 
nous poursuivons nos efforts en vue d’arreter definiti- 
vement les parametres du lancement de la commission, 
creee conformement aux decisions du Congres pour le 
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dialogue national syrien et a la resolution 2254 (2015). 
Nous esperons qu’elle sera lancee prochainement. 

Nous nous devons de souligner la contribution 
constructive de nos partenaires turcs et iraniens dans le 
cadre du processus d’Astana, qui nous a permis d’ame- 
liorer la situation en Syrie en garantissant un veritable 
cessez-le-feu dans la majorite du pays et d’instaurer 
un dialogue direct entre le Gouvernement et l’opposi- 
tion armee. Nous esperons que dans un avenir proche 
nous, la troika d’Astana, parviendrons a des conclu¬ 
sions mutuellement acceptables sur la zone de deses- 
calade d’Edleb et le nord-est de la Syrie, conforme- 
ment aux ententes mutuelles auxquelles nous sommes 
parvenus lors du sommet trilateral des Presidents de la 
Russie, de la Turquie et de l’lran qui s’est tenu a Sotchi 
le 14 fevrier, et, cela va sans dire, en tenant pleinement 
compte de la position du Gouvernement de la Republique 
arabe syrienne. 

Nous sommes disposes a travailler etape par 
etape pour mettre en oeuvre les taches a venir, a savoir 
notamment l’elimination du foyer de terrorisme a Edleb 
et la protection de la population civile. La situation de 
gel permanent dans le nord-ouest de la Syrie, qui est 
controle par des militants de Hay’at Tahrir el-Cham, ne 
peut durer, et ceux qui veulent rester les bras croises 
doivent le comprendre. Nous tenons a souligner que 
personne ne voulait prendre en pitie l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant en gelant la situation a Hajin ou 
Raqqa ou d’ailleurs, un grand nombre de civils ont ete 
tues. A cet egard, nous ne pouvons qu’accueillir avec 
satisfaction les paroles - en forme d’admission - du 
representant des Etats-Unis, qui a affirme que la lutte 
contre le terrorisme ne saurait servir d’excuse pour 
detruire la population civile. 

Nous tenons a souligner qu’en sus de la deses- 
calade et des questions politiques, Astana a servi de 
plateforme pour tenir un dialogue sur d’ importantes 
mesures de confiance prises entre les parties bellige- 
rantes, notamment les echanges de prisonniers de guerre 
mentionnes par l’Envoye special. Des echanges ont eu 
lieu en novembre 2018 et en fevrier de cette annee, et 
si le nombre de prisonniers echanges a ete faible, ces 
echanges nous font esperer des progres futurs dans 
ce domaine. Toutes ces mesures contribuent a stabi¬ 
liser la Syrie. Un domaine d’action important pour la 
communaute internationale consiste a remettre en etat 
les infrastructures endommagees et a mener des opera¬ 
tions de deminage. Le 21 fevrier, le Gouvernement de la 
Federation de Russie a decide de contribuer au budget 


du Service de la lutte antimines de l’ONU pour appuyer 
les efforts de deminage en Republique arabe syrienne, et 
nous exhortons nos collegues a s’associer a ces efforts. 
Je pense pouvoir dire au nom de la troika d’Astana 
que nous sommes disposes a cooperer avec toutes les 
parties interessees qui veulent sincerement - j’insiste 
sur « sincerement » - contribuer a la stabilisation et a un 
reglement politique en Syrie. Le sommet quadrilateral 
qui s’est tenu a Istanbul en octobre 2018 a represente une 
contribution importante au processus de reconciliation. 

Nous tenons a souligner que la situation en Syrie 
s’est amelioree, et de nombreuses personnes ont reconnu 
les changements qui se sont produits. Les pays de la 
region ont pris des mesures positives en vue de norma- 
liser leurs relations avec Damas. Nous estimons que la 
cooperation economique et la participation au releve- 
ment de l’economie syrienne contribueront a accelerer 
ce processus. Nous esperons que la volonte de retablir 
pleinement les relations entre les pays arabes et la Syrie, 
ainsi que le prompt retour de Damas au sein de la famille 
arabe, contribueront de maniere significative au proces¬ 
sus de reglement de la situation en Syrie, conformement 
aux principe s fondamentaux du droit international et 
aux dispositions de la Charte des Nations Unies. A titre 
national, en tant que membre du Conseil de securite et 
de la troika d’Astana, la Russie est disposee a continuer 
de travailler avec l’Envoye special pour retablir la paix 
en Syrie. M. Pedersen peut compter sur notre aide. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Ma delegation felicite 
M. Geir Pedersen, Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, pour la qualite de son premier expose en 
seance publique du Conseil, et lui souhaite plein succes 
dans l’accomplissement de sa mission. 

La Cote d’Ivoire note avec preoccupation la 
violation de l’accord russo-turc du 17 septembre 2018, 
instituant une zone demilitarisee dans la province d’Ed¬ 
leb, notamment par le groupe djihadiste Hay’at Tahrir 
el-Cham, qui a renforce son emprise sur plus de 90 % 
de cette zone. La violation de cet accord contrarie les 
efforts deployes pour la stabilisation de la situation dans 
la zone de desescalade d’Edleb et pourrait compromettre 
la bonne conduite du processus politique devant aboutir 
a la mise en place de la commission constitutionnelle. 

Mon pays s’inquiete egalement de l’escalade 
militaire dans la region de Hajin, dans le sud-est de la 
province de De'fr el-Zor, ou les operations militaires 
contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant se sont pour- 
suivies et ont affecte pres de 25 000 personnes deplacees 
dans cette region. Dans ce contexte deletere, la Cote 
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d’Ivoire exhorte les parties au conflit a cesser les hosti- 
lites et a privilegier la voie du dialogue inclusif, gage 
d’une paix durable en Republique arabe syrienne. Elle 
tient a rappeler aux belligerents l’obligation de respecter 
les droits de l’homme et le droit international humani- 
taire, dont les violations ne sauraient rester impunies, 
quels qu’en soient les auteurs. 

Aussi mon pays appelle-t-il tous les acteurs du 
conflit syrien, y compris la societe civile, ainsi que 
la communaute internationale a cooperer pleinement 
avec le Mecanisme international, impartial et inde¬ 
pendant charge de faciliter les enquetes sur les viola¬ 
tions les plus graves du droit international commises en 
Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables. A cet 
egard, ma delegation salue la competence reconnue a 
l’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques 
d’identifier les auteurs d’utilisation d’armes chimiques 
en Syrie a l’issue de la quatrieme session extraordinaire 
de la Conference des Etats parties a la Convention sur 
les armes chimiques, tenue a La Haye, le 27 juin 2018. 

La Cote d’Ivoire salue toutes les initiatives visant 
le reglement politique de la crise syrienne, notamment 
la tenue du sommet tripartite de Sotchi, le 14 fevrier. 
Elle prend note du communique final qui en a re suite. 
De meme, mon pays se felicite des progres enregistres 
dans le cadre du projet pilote du groupe de travail mis en 
place par le processus d’Astana et l’ONU pour enqueter 
sur le sort des personnes disparues et liberer les detenus. 
Ces progres, illustres par des echanges de prisonniers 
entre le Gouvernement syrien et des groupes armes, 
le 24 novembre 2018 et le 12 fevrier, sont de nature a 
contribuer a instaurer un climat de confiance entre les 
parties au conflit et a creer les conditions necessaires a 
la poursuite du dialogue politique. 

Pour conclure, mon pays renouvelle son plein 
soutien aux efforts deployes par M. Geir Pedersen, 
Envoye special du Secretaire general, et appelle les 
parties syriennes a renforcer leur cooperation avec lui 
pour impulser une dynamique nouvelle au processus 
politique, conformement a la resolution 2254 (2015). II 
encourage egalement les garants des processus comple- 
mentaires d’Astana et de Sotchi a poursuivre leurs 
efforts en vue d’une sortie definitive et durable de la 
crise en Syrie. 

La Cote d’Ivoire exhorte, enfin, les parties 
au conflit a s’accorder sur la mise en place effective 
de la commission constitutionnelle chargee de redi- 
ger la nouvelle Constitution en vue de l’organisation 


d’elections libres et impartiales, sous la supervision de 
l’ONU. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
souhaite tout d’abord remercier l’Envoye special Geir 
Pedersen de son premier expose devant le Conseil et 
voudrais l’assurer de notre plein soutien. 

Je voudrais aborder deux points : la situation poli¬ 
tique et la situation sur le terrain. 

Premierement, en ce qui concerne la situation 
politique, en 2015 - il y a deja quatre ans -, le Conseil a 
charge l’ONU de faciliter le processus politique intersy- 
rien pour la mise en oeuvre de la resolution 2254 (2015). 
Pour la Belgique, le conflit syrien ne peut etre resolu 
que par un processus politique negocie, conforme a 
cette resolution ainsi qu’au Communique de Geneve de 
2012 (S/2012/522, annexe). La resolution 2254 (2015) 
contient tous les ingredients necessaires a une solution 
politique : un processus politique, une revision de la 
Constitution et des elections libres avec la participa¬ 
tion de la diaspora syrienne dans un environnement qui 
protege les droits des Syriens. 

Une commission constitutionnelle controlee 
et dirigee par les Syriens, et facilitee par l’ONU, a le 
potentiel de servir comme point d’entree, comme clef 
qui ouvre la porte aux autres aspects du processus poli¬ 
tique. Nous soutenons le role important que l’Envoye 
special doit jouer dans sa mise en place. Neanmoins, 
si nous voulons que cette commission soit un veritable 
outil avec un fonctionnement effectif, nous devons veil- 
ler a ce que, d’une part, sa composition soit credible, 
equilibree, inclusive et representative de toutes les 
composantes de la societe syrienne et, d’autre part, que 
tout accord sur sa composition porte egalement sur les 
procedures et les methodes de travail. 

Un travail significatif a ete realise l’annee derniere. 
De larges consultations ont eu lieu. Malheureusement, 
ce travail n’a pas encore pu se conclure, ni par rapport a 
la composition du comite, ni par rapport aux procedures 
de travail. 

II appartient maintenant au nouvel Envoye special 
de mettre en place sa propre strategic, et nous l’encou- 
rageons a explorer les differentes voies possibles dans 
le cadre de la resolution 2254 (2015) afin d’aboutir a des 
progres concrets. 

Cette transition pacifique, inclusive et durable 
doit se realiser dans un environnement sur, stable et 
calme. D’une part, aucune paix durable n’est possible 
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sans processus de reconciliation, et aucune reconci¬ 
liation n’est possible sans justice. C’est pourquoi nous 
attachons une importance particuliere a la lutte contre 
l’impunite et que nous soutenons dans cette perspec¬ 
tive le Mecanisme international, impartial et indepen¬ 
dant charge de faciliter les enquetes sur les violations 
les plus graves du droit international commises en 
Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables, ainsi 
que la commission d’enquete mandatee par le Conseil 
des droits de l’homme et le mecanisme d’attribution des 
responsabilites mis en place au sein de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques. 

D’autre part, le retour volontaire et durable des 
refugies n’aura lieu que si la vie dans un contexte sur 
et digne est garantie. Afin de garantir un retour dans la 
dignite, il faudra mettre fin aux pillages, a l’expropria- 
tion et a l’application arbitraire des regies. Les Syriens 
aspirent a un pays fonde sur la primaute du droit. La 
securite va bien au-dela de l’absence de conflit arme; 
elle inclut aussi la protection des droits fondamentaux 
et l’absence de repression et d’enrolement force dans les 
forces armees. Des milliers de Syriens continuent d’etre 
arretes illegalement et sont detenus arbitrairement. Nous 
appelons tous les acteurs a poursuivre leurs efforts pour 
mettre fin a ces pratiques. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la situation 
sur le terrain, la violence continue et engendre le depla¬ 
cement de milliers de personnes, particulierement dans 
le nord. A Edleb, l’accord entre la Turquie et la Russie, 
signe en septembre, a permis d’eloigner la perspective 
d’un desastre humanitaire, mais la situation reste parti¬ 
culierement fragile. II est imperatif que toutes les parties 
restent pleinement engagees a respecter cet accord. 

A Dei'r el-Zor se deroulent les derniers combats 
contre Daech. La fin de Daech comme organisation 
terroriste disposant d’une base territoriale ne signifie, 
cependant, pas la fin de la menace qu’il represente. II est 
essentiel que la communaute internationale poursuive 
ses efforts afin d’eviter sa resurgence et sa capacite de 
nuisance. Tout en neutralisant et jugeant les responsables 
des crimes perpetres par Daech, un travail parallele est 
necessaire afin d’eviter de reproduire les causes ayant 
permis sa creation et son developpement. Enfin, nous 
devons tout faire afin de garantir la protection des civils. 
Dans cette perspective, nous appelons a une cessation 
nationale des hostilites. 


Etant donne qu’il s’agit de ma premiere declara¬ 
tion au Conseil concernant la situation politique en Syrie, 
qu’il me soit permis de terminer par la reflexion suivante. 

Afin de poursuivre sa mission difficile, l’Envoye 
special aura besoin du soutien de la communaute inter¬ 
nationale, des parties au conflit, des pays de la region 
ainsi que de la capacite du Conseil de travailler de fagon 
unie. Le succes de sa mission dependra largement de la 
volonte politique des parties au conflit, et nous exhor- 
tons tous ceux qui ont de l’influence sur ces parties a 
l’utiliser en vue d’appuyer les efforts de M. Pedersen. En 
definitive, ce n’est que s’il y a un minimum de confiance 
entre les parties et que si le sentiment d’urgence est 
partage par nous tous qu’on pourra reellement progres- 
ser vers l’indispensable reglement du conflit. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord remercier 
l’Ambassadeur Pedersen de son expose et lui souhai- 
ter plein succes dans ses fonctions d’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie. Nous sommes convain- 
cus que sa vaste experience diplomatique lui sera tres 
utile dans la poursuite du long et souvent tortueux 
chemin suivi par ses predecesseurs dans la quete de la 
paix en Syrie. Nous avons conscience que les defis qui 
l’attendent sont redoutables. 

Depuis pres de huit longues annees, le peuple 
syrien est plonge dans un conflit aux consequences 
devastatrices, un conflit qui a prive des millions de 
personnes des conditions necessaires a un avenir 
prometteur. Nous devons faire en sorte qu’une nouvelle 
generation de Syriens naisse a l’abri de l’horrible fleau 
de la guerre. La Republique dominicaine croit resolu- 
ment dans le dialogue et la recherche concertee de solu¬ 
tions pacifiques aux conflits. Nous comprenons done 
que le processus de mediation et de rapprochement entre 
les parties appelees a conduire le renouveau politique en 
Syrie doit etre encourage sur la base des dispositions et 
des orientations de la resolution 2254 (2015), afin d’as- 
surer la pleine application de cette derniere. 

Notre tache est claire : nous devons travailler de 
concert pour renforcer le role de l’ONU en tant que faci- 
litatrice du processus politique en Syrie et garante de 
conditions viables pour toutes les parties mais surtout 
pour la population syrienne. Nous savons que la tache 
qui nous attend dans cette nouvelle etape du conflit 
syrien n’est pas facile. L’enjeu consiste a harmoniser les 
criteres, les buts et les objectifs. Cela passe par ce qu’on 
a coutume d’appeler un processus politique dirige par 
et pour les Syriens, qui doivent decider de leur propre 
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avenir. Cela suppose egalement la pleine participation 
de toutes les composantes de la societe, y compris les 
groupes organises, dans un environnement inclusif, 
transparent et sur. Le defi consistant a realiser une paix 
durable en Syrie qui conduise a la reconciliation natio¬ 
nal dans un contexte fragile et complexe nous amene a 
reflechir a deux points sur lesquels, il est, selon nous, 
indispensable que nous insistions collectivement. 

Premierement, nous devons instaurer la confiance 
dans le processus politique afin que le peuple syrien 
s’approprie ce processus dans le cadre d’une transforma¬ 
tion politique plus large et plus globale qui lui permette 
de conquerir lui-meme la paix. Nous estimons ici qu’il 
importe de souligner que la volonte politique d’aller de 
l’avant doit s’accompagner d’actes concrets, afin que le 
peuple syrien voie les fruits tangibles du processus, tels 
que la mise en place de solutions durables pour la secu¬ 
rity et la protection de la population civile, l’acceleration 
du processus de liberation des personnes emprisonnees 
et retenues otages ou encore et l’elucidation du sort des 
personnes disparues. 

Deuxiemement, il faut garantir la pleine partici¬ 
pation de la societe civile, en particulier des femmes, 
tant a l’interieur qu’a l’exterieur du pays. Les Syriennes 
ne doivent plus etre considerees comme des etres passifs, 
des victimes de la guerre ou des epouses de terroristes. 
La realite, c’est que de plus en plus de Syriennes s’ap- 
proprient de nouveaux espaces en tant que militantes, 
journalistes, artistes et entrepreneures. Confions-leur 
la construction d’un nouveau pays et nous verrons des 
resultats extraordinaires. 

Comme l’Envoye special De Mistura l’a dit 
le 20 decembre dans cette salle (voir S/PV.8434), nous 
avons besoin d’un sentiment renouvele de mission 
commune et d’une action concertee au Conseil de secu¬ 
rity si l’on veut que 2019 represente un veritable tour- 
nant pour la Syrie. La Republique dominicaine souscrit 
a cette aspiration au renouveau et est prete a appuyer 
les efforts allant dans ce sens en jetant des ponts et 
en encourageant le dialogue. Soyons ambitieux dans 
nos aspirations. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ): Je tiens 
a remercier l’Envoye special Pedersen de son expose et 
a le feliciter des efforts qu’il deploie depuis sa prise de 
fonctions pour promouvoir activement un reglement 
politique en Syrie. 

Les annees de conflit en Syrie ont inflige de 
profondes souffrances a ce pays et a son peuple. Les 


Syriens veulent la paix et ils veulent rentrer chez eux 
pour y reprendre une vie normale des que possible. Pour 
l’essentiel, le conflit a grande echelle en Syrie a pris fin. 

La Chine accueille positivement la reunion qui 
s’est tenue a Sotchi, le 14 fevrier, entre les dirigeants 
de la Russie, de la Turquie et de l’lran pour discuter de 
la question syrienne. Cette rencontre a debouche sur 
une declaration commune reaffirmant la poursuite des 
efforts pour lutter contre les groupes terroristes et les 
individus inscrits sur la liste du Conseil de security, 
et renouvelant l’engagement en faveur du processus 
politique syrien. La prochaine etape consistera pour la 
communaute internationale a s’attacher a promouvoir 
les efforts dans les domaines suivants. 

Premierement, nous devons continuer a faire 
avancer le processus de reglement politique en 
Syrie. L’ONU doit renforcer sa coordination avec le 
Gouvernement syrien, encourager la formation rapide 
d’une commission constitutionnelle syrienne represen¬ 
tative, qui soit acceptable par tous et qui tienne compte 
des preoccupations legitimes du Gouvernement syrien 
et de toutes les autres parties afin de lancer un processus 
politique syrien efficace et durable. L’ONU doit conti¬ 
nuer d’intensifier ses efforts et servir de principal canal 
de mediation. Les membres du Conseil doivent etre unis 
et parler d’une seule voix afin de creer les conditions 
d’une solution politique a la question syrienne. 

Deuxiemement, nous devons continuer de 
combattre les forces terroristes. Les groupes terroristes 
a Edleb ont tendance a refaire surface, ce qui menace la 
security et la stability de la Syrie et entrave la recons¬ 
truction et le retour des refugies. La communaute inter¬ 
nationale doit renforcer la cooperation antiterroriste, 
harmoniser les normes en la matiere, sevir contre tous 
les groupes terroristes inscrits sur la liste du Conseil et 
empecher la resurgence d’organisations terroristes qui 
remettent en cause la stability cherement acquise sur le 
plan de la security. 

Troisiemement, nous devons encourager 
les parties syriennes a se rencontrer a mi-chemin. 
Conformement a l’esprit de la resolution 2254 (2015), 
sur la base du respect de la souverainete, de l’indepen- 
dance, de l’unite et de l’integrite territoriale de la Syrie, 
et dans la logique du principe d’un processus pris en 
main et dirige par les Syriens, les parties concernees par 
la question syrienne doivent promouvoir l’adoption d’un 
processus politique ouvert a tous et rechercher une solu¬ 
tion acceptable par tous. La Chine s’est toujours enga- 
gee en faveur d’une solution politique en Syrie. Nous 
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sommes prets a contribuer a ameliorer la communica¬ 
tion et la cooperation entre l’ONU et toutes les autres 
parties concernees et a jouer un role actif et constructif 
dans la promotion d’un reglement politique en Syrie. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ): Ma dele¬ 
gation souhaite la bienvenue a mon cher ami, l’Ambassa- 
deur Geir Pedersen, Envoye special du Secretaire gene¬ 
ral pour la Syrie, avec lequel nous nous rejouissons de 
travailler en etroite collaboration pour faire avancer le 
processus de paix en Syrie. Nous tenons une fois de plus 
a lui reaffirmer notre plein appui et notre entiere coope¬ 
ration, ainsi qu’a son equipe. Nous voudrions egalement 
remercier l’Envoye special Pedersen de l’expose qu’il a 
presente aujourd’hui au Conseil, apres avoir pris note de 
ses diverses visites et reunions avec toutes les parties 
concernees depuis son entree en fonctions le 7 janvier. 

L’lndonesie demande a toutes les parties d’ap- 
puyer les efforts deployes par l’Envoye special pour 
faciliter un reglement pacifique de la crise syrienne 
dans le cadre du processus de Geneve et de la resolution 
2254 (2015). Nous pensons egalement qu’il est essentiel 
que le Conseil de securite signale fermement a toutes 
les parties qu’il appuie pleinement les efforts de l’En- 
voye special. 

Nous avons note avec gratitude les observations 
de M. Pedersen, en particulier les progres realises dans 
l’acheminement de l’aide humanitaire a Roukban, la 
liberation des detenus et le calme relatif dans plusieurs 
regions. Neanmoins, la situation reste precaire, notam- 
ment en ce qui concerne, entre autres choses, la menace 
persistante du terrorisme par l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant et la question des personnes deplacees. Nous 
voudrions souligner plusieurs points. 

Premierement, l’lndonesie estime qu’il est essen¬ 
tiel que nous garantissions notre appui et notre engage¬ 
ment en faveur de la mise en place d’un processus poli¬ 
tique inclusif et credible en Syrie, y compris la creation 
d’une commission constitutionnelle qui reponde aux 
aspirations legitimes du peuple syrien. II s’agit en effet 
d’un element clef pour parvenir a une solution politique 
controlee et dirigee par la Syrie, qui soit facilitee par 
l’ONU, conformement a la resolution 2254 (2015). 

La creation d’une commission constitution¬ 
nelle n’est pas une tache facile, mais elle est tout a fait 
realisable. Nous notons que les garants d’Astana ont 
presente une troisieme liste a l’Envoye special a Geneve 
le 18 decembre 2018. Nous demandons a l’Envoye special 
de poursuivre son engagement et ses consultations avec 


le Gouvernement syrien et les garants, en gardant a l’es- 
prit que la premiere reunion de la commission consti¬ 
tutionnelle a Geneve est plus necessaire que jamais. 
La coherence de toutes les parties et leur engagement 
a faire avancer ce processus sont essentiels, car cela 
ouvrirait la voie a des efforts susceptibles de favoriser le 
processus politique. Et dans cette recherche d’une solu¬ 
tion politique durable, la communaute internationale 
doit toujours garder a l’esprit que c’est le peuple syrien 
qui decidera de son propre avenir. 

Deuxiemement, ma delegation est fermement 
convaincue qu’un dialogue veritablement authentique est 
indispensable au succes du processus de paix, car c’est 
la base la plus importante pour instaurer la confiance. A 
cette fin, l’lndonesie espere sincerement que le dialogue 
entre toutes les parties prenantes concernees se pour- 
suivra en vue de contribuer a une solution credible et 
durable au conflit. A court terme, le dialogue est egale¬ 
ment essentiel pour faire avancer le processus en aidant 
a degager un consensus et a mettre un frein a la violence 
et aux hostilites qui continuent de compromettre les 
perspectives de paix. 

Troisiemement, et comme le Conseil de securite 
le dit depuis de nombreuses annees, toutes les parties 
doivent cesser les hostilites et eviter de recourir a la 
force. II s’agit la d’un element fondamental pour que 
des progres puissent etre realises sur le plan politique. 
A ce titre, nous appelons a nouveau toutes les parties a 
respecter les accords de cessez-le-feu en vigueur. Nous 
pensons qu’il est important de reaffirmer le role crucial 
des accords de cessez-le-feu pour faciliter l’achemine- 
ment de l’aide humanitaire, qui sauve la vie de civils et 
favorise ainsi la cause de la paix et de la reconciliation. 

Je tiens a preciser que nous n’avons d’autre choix 
que de rechercher une solution politique en Syrie dans 
l’espritde la resolution 2254 (2015). En outre,nous savons 
tous a quel point la situation humanitaire dans le pays 
est devastatrice. Ayant entendu tout a l’heure l’expose de 
l’Envoye special Pedersen sur la situation precaire en ce 
qui concerne le sort des civils, des personnes deplacees, 
des refugies et des pauvres, nous pouvons affirmer sans 
crainte de nous tromper que la situation humanitaire va 
continuer a se degrader a moins que nous parvenions 
a une solution politique. De l’avis de l’lndonesie, c’est 
une option que nous ne pouvons nous permettre d’envi- 
sager. Nous reaffirmons notre engagement national en 
faveur d’une solution globale dans le respect integral de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de la Syrie 
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et dans le contexte du processus politique facilite par 
l’ONU. 

Enfin, nous exhortons toutes les parties a appuyer 
l’Ambassadeur Pedersen dans sa tache tres impor- 
tante consistant a faire avancer le processus politique 
et a ouvrir la voie a un reglement pacifique du conflit. 
Nous avons ecoute attentivement les cinq objectifs que 
l’Ambassadeur Pedersen a enonces. Nous pensons qu’ils 
pourraient constituer une feuille de route tres utile pour 
la realisation d’une solution durable. Nous nous felici- 
tons naturellement de ces cinq objectifs, car le numero 
cinq a toujours ete important pour nous. Nous saluons 
les efforts deployes par PAmbassadeur Pedersen pour 
continuer a collaborer avec toutes les parties, y compris 
les acteurs de la societe civile, les femmes et les jeunes. 

Pour terminer, nous voudrions imaginer une Syrie 
prospere, stable et pacifique dans un avenir proche, ou 
les enfants pourront vagabonder et jouer librement dans 
les rues de la Republique syrienne. Nous esperons que 
l’Envoye special Pedersen pourra inflechir l’histoire 
dans la direction que le peuple syrien attend et pourrait 
finalement accepter. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
La delegation sud-africaine se joint aux autres dele¬ 
gations pour remercier l’Envoye special pour la Syrie, 
M. Geir Pedersen, de son expose perspicace, complet et 
tourne vers l’avenir. Etant donne que c’est la premiere 
fois que ma delegation participe a une seance d’infor- 
mation politique sur la Syrie, je voudrais, comme mes 
collegues, feliciter M. Pedersen pour son role important 
de facilitateur du processus politique en Syrie. II a une 
tache difficile en perspective. Notre responsabilite en 
tant que Conseil de securite, avec l’appui de la commu- 
naute internationale, est de lui fournir tout l’appui 
necessaire pour faciliter avec succes un processus poli¬ 
tique dirige par la Syrie et parraine par l’ONU, comme 
indique dans la resolution 2254 (2015). Nous nous felici- 
tons de sa determination a tirer parti des progres solides 
realises par son predecesseur, M. Staffan de Mistura. 

Le mois prochain marquera le huitieme anniver- 
saire du debut de la crise en Syrie. Nous sommes extre- 
mement preoccupes par les consequences devastatrices 
et tragiques que la guerre en Syrie continue d’avoir sur 
la population du pays. Elle a egalement un impact de 
plus en plus destabilisant sur l’ensemble de la region, 
du fait des deplacements de population, de l’exacerba- 
tion des differences politiques et interreligieuses et de la 
propagation de l’extremisme. II incombe au Conseil de 
securite de veiller a ce que des progres politiques soient 


realises et que la Syrie revienne a la normale. Le peuple 
syrien merite un avenir stable et prospere. 

Depuis le debut du conflit syrien, l’Afrique du Sud 
a maintenu une position de principe en reaffirmant l’im- 
portance de proteger les interets et les droits fondamen- 
taux du peuple syrien, de maintenir la paix et la stability 
au Moyen-Orient et de defendre les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et les regies 
fondamentales regissant les relations internationales. 

Nous reaffirmons notre position selon laquelle la 
seule solution durable a la question syrienne demeure 
la recherche d’une solution politique par le biais d’un 
dialogue sans exclusive mene par la Syrie et visant a 
realiser une transition politique qui reflete la volonte du 
peuple syrien, avec une protection garantie pour tous les 
groupes de la societe syrienne. Nous demandons done 
au Conseil de s’unir en faveur de l’application integrate 
de la resolution 2254 (2015) en tant que feuille de route 
vers une solution politique a long terme en Syrie. 

Nous nous felicitons des consultations approfon- 
dies que M. Pedersen a engagees avec le Gouvernement 
syrien, les partis d’opposition et les principaux parte- 
naires dans la region depuis qu’il a pris ses fonctions 
en janvier. Ces echanges detailles et approfondis sont 
indispensables pour restaurer la confiance entre le 
peuple syrien et la region et pour faire avancer le proces¬ 
sus. II est tout aussi important pour le succes du proces¬ 
sus politique en Syrie de respecter les accords de cessez- 
le-feu et de desescalade et de continuer a combattre 
le terrorisme. 

En outre, l’Afrique du Sud salue les efforts 
deployes par M. Pedersen pour continuer a superviser 
les deliberations sur la mise en place de la commis¬ 
sion constitutionnelle. Nous appelons toutes les parties 
concernees a faire tout leur possible pour appuyer l’Am- 
bassadeur Pedersen dans ces efforts. 

Si nous voulons que le dialogue politique mene par 
les Syriens sous les auspices des Nations Unies ne meure 
pas derriere de grands murs et de celebres couloirs dans 
des pays etrangers, nous devons faciliter le retour des 
deplaces et des refugies pour qu’ils puissent se reinstal¬ 
ler en paix sur leurs terres ancestrales, et nous devons 
etre regulierement informes par M. Pedersen, et par 
tous les groupes autour de la table, sur les negociations 
et les progres enregistres, quels qu’ils soient, de sorte 
que le peuple syrien ne soit pas reduit au simple statut 
d’observateur d’un processus susceptible de determiner 
son avenir et celui des generations futures. Au contraire, 
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nous devons veiller a ce qu’ils prennent part a ce proces¬ 
sus, s’en approprient les resultats et construisent une 
Syrie stable et prospere. 

Enfin, le Conseil et la communaute internationale 
doivent appuyer a titre prioritaire un reglement politique 
de la situation en Syrie et continuer d’appuyer l’ONU, 
notamment l’Envoye special, ainsi que les autres efforts 
de mediation visant a regler le conflit. L’Afrique du Sud 
soutient toujours que la democratic est un droit inalie¬ 
nable du peuple syrien et reste done convaincue que, 
dans une societe aussi complexe et diverse que celle de 
la Syrie, il ne saurait y avoir de solution militaire au 
conflit, mais uniquement un reglement politique negocie. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
remercie l’Envoye special Geir Pedersen de son expose 
detaille et je le felicite de sa methodologie de travail 
claire. Je lui souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Conseil de securite et lui presente tous mes veeux de 
succes. II peut etre assure de notre plein appui. 

Malheureusement, alors que le conflit syrien 
entre dans sa neuvieme annee, les violences constantes 
sont tres repandues sur le terrain et des violations 
brutales du droit international, notamment des atteintes 
aux droits de l’homme et au droit international huma- 
nitaire, sont toujours recensees. En ce debut d’annee 
2019, nous sommes a une etape critique. Nous sommes 
fermement convaincus que l’accord de cessez-le-feu 
a Edleb a insuffle une dynamique positive. Toutefois, 
des questions persistent au sujet de la viabilite future 
du dispositif, du degre de respect dudit accord par les 
parties au conflit en Syrie et de la situation difficile des 
deplaces et autres civils presents a Edleb et alentours. 
Comme le Bureau de la Coordination des affaires huma- 
nitaire nous l’a dit il y a deux jours (voir S/PV.8471), 
la situation est particulierement preoccupante dans le 
nord-ouest et le nord-est du pays. Il nous faut souligner 
une fois de plus la necessity de prevenir les hostilites 
militaires susceptibles d’avoir des consequences huma- 
nitaires desastreuses. 

Qu’il me soit egalement permis d’aborder brie- 
vement la question tres importante de la responsabilite 
des crimes de guerre. Nous exhortons toutes les parties 
au conflit a condamner les detentions arbitraires, les 
enlevements, les prises d’otages et les disparitions 
forcees, et a proteger les travailleurs humanitaires et 
les journalistes. 

Je souligne que le processus politique ne parvient 
toujours pas a gagner du terrain, notamment en ce qui 


concerne la creation de la commission constitutionnelle, 
premiere etape vers un veritable processus politique 
mene sous la supervision des Nations Unies. Nous esti- 
mons que les femmes syriennes ont un role particulier a 
jouer a cet egard. 

Je voudrais insister sur un element qui a deja 
ete mentionne par de nombreux orateurs aujourd’hui : 
aucune solution militaire au conflit ne pourra instaurer 
une paix durable pour les Syriens. Au lieu de cela, nous 
devons nous efforcer de parvenir a un accord-cadre poli¬ 
tique entre Syriens. Une cessation des hostilites pour- 
rait donner une chance aux pourparlers de paix d’abou- 
tir sous les auspices des Nations Unies a Geneve, et de 
prendre de l’elan pour parvenir enfin a une solution poli¬ 
tique. Nous appelons aussi les garants dAstana a hono- 
rer leur engagement de proteger en priorite les civils. 

Je voudrais aussi souligner qu’un reglement poli¬ 
tique doit etre negocie conformement a la resolution 
2254 (2015) et au Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe). L’ONU, en particulier l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, a un role particulier a 
jouer dans ce processus. A cet egard, nous exprimons 
notre plein appui aux efforts de l’Envoye special visant 
a mettre en place une commission constitutionnelle dans 
les plus brefs delais. Nous demandons a tous les acteurs 
interesses, en particulier aux garants dAstana, de soute- 
nir ce processus. C’est maintenant, et a titre prioritaire, 
que la commission constitutionnelle doit etre mise en 
place, et d’autres mesures doivent s’ensuivre rapide- 
ment pour permettre un processus negocie de transi¬ 
tion politique. Cela necessitera l’engagement complet 
et constructif de toutes les parties au conflit. Un role 
particulier revient aux autorites syriennes, qui doivent 
participer aux negociations de bonne foi et sans condi¬ 
tions prealables. 

Je tiens a reiterer la position commune de l’Union 
europeenne sur la reconstruction de la Syrie. Nous 
pensons qu’elle ne devra commencer que lorsqu’une 
transition politique sans exclusive sera fermement enga- 
gee, car nous devons appuyer le retour en toute securite 
des millions de Syriens qui ont fui leurs foyers. Nous 
pensons que la principale solution de long terme pour 
les refugies syriens dans toute la region reside dans leur 
retour durable, sur, digne et librement consenti dans leur 
pays d’origine, conformement au droit international et 
au principe du non-refoulement. 

C’est pourquoi l’Union europeenne organise en 
mars la troisieme Conference de Bruxelles sur l’aide a 
apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de la region, 
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prouvant ainsi notre engagement a defendre des millions 
de personnes touchees par le conflit. Cette conference 
renouvellera egalement l’appui de la communaute Inter¬ 
nationale a un processus politique dirige et controle par 
les Syriens et facilite par les Nations Unies, conforme- 
ment a la resolution 2254 (2015) et au Communique 
de Geneve. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Qu’il me soit permis de souhaiter a mon tour la bienve- 
nue au nouvel Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie. Comme notre collegue polonaise vient de le 
faire remarquer, son expose etait tres clair. Son approche 
methodologique est tres claire, et je ne peux qu’affirmer 
que nous soutenons pleinement les cinq priorites qu’il 
a presentees. 

Je suis convaincu que, sur la base de la resolu¬ 
tion 2254 (2015) et sous la direction des Nations Unies, 
nous avons une occasion de trouver une solution a ce 
terrible conflit. Je voudrais egalement me faire l’echo 
de ce que mon collegue beige a souligne, a savoir qu’il 
est essentiel de gagner la confiance de tous les partici¬ 
pants, et que c’est cela qui determinera la reussite de 
M. Pedersen. 

Du point de vue de l’Allemagne, et comme l’ont 
ajoute plusieurs de mes collegues - du Koweit, de la 
France, de la Belgique et de la Pologne -, il faut etablir 
une cinquieme priorite : la responsabilite. La reconci¬ 
liation en Syrie ne sera pas possible sans application du 
principe de responsabilite. L’Allemagne poursuit actuel- 
lement en justice les membres du regime syrien qui 
ont ete accuses de crimes odieux. II est indispensable 
de mettre fin a l’impunite, et l’Allemagne appuie plei¬ 
nement le Mecanisme international, impartial et inde¬ 
pendant charge de faciliter les enquetes sur les viola¬ 
tions les plus graves du droit international commises en 
Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables. Comme 
dans d’autres crises et conflits, aucune reconciliation 
durable ne sera possible sans mettre fin a l’impunite. 

Qu’il me soit egalement permis de souligner 
la necessite, a ce stade, des mesures de confiance. Je 
pense que l’Envoye special a mentionne la liberation 
de 42 detenus. L’Ambassadeur de la Russie s’en est 
egalement felicite. Je crois que la Russie va continuer 
de faire pression sur le regime syrien pour qu’il y ait 
d’autres liberations. En ce qui concerne les mesures de 
confiance, nous devons done faire davantage pour que 
d’autres detenus et les personnes enlevees soient libe- 
res et pour que nous y voyions plus clair sur la question 


des personnes disparues. Nous avons aussi besoin de ces 
mesures de confiance pour les retours. Les refugies ne 
rentreront chez eux que s’ils savent qu’ils ne subiront pas 
d’actes de torture, que des armes chimiques ne seront 
pas utilisees, qu’ils ne seront pas recrutes de force et que 
leurs maisons ne feront pas l’objet d’une expropriation. 

Parmi les priorites mentionnees par l’Envoye 
special, je tenais a souligner la commission constitu- 
tionnelle. Je pense que c’est extremement important. 
Je suis d’accord avec mon collegue russe qui, en ce qui 
concerne la liste du troisieme tiers, a mentionne l’inci- 
dent desagreable survenu en decembre 2018, mais notre 
interpretation est sans doute differente de la sienne. 
Nous appuyons pleinement la decision prise a l’epoque 
par Staffan de Mistura, qui a rejete les propositions faites 
par le groupe d’Astana concernant la liste du troisieme 
tiers. II est important que la commission constitution- 
nelle soit credible, equilibree et sans exclusive, car nous 
en avons besoin comme base pour le processus politique. 
Dans ce contexte, je souhaite bonne chance a l’Envoye 
special dans la poursuite de cet objectif. Je l’encourage 
egalement, lorsqu’il dressera la liste, a s’assurer que les 
femmes soient representees. Une representation de 30 % 
serait un minimum, puisqu’elles represented la moitie 
de la population. Je pense qu’elles devraient etre repre¬ 
sentees a hauteur de 50%, mais 30% serait deja un pas 
dans la bonne direction. Apres tout, nous savons que ce 
sont les femmes et les enfants qui ont le plus souffert 
du conflit et qu’ils doivent etre representes. Nous nous 
felicitons qu’il ait mentionne la societe civile et qu’il 
veuille associer cette derniere a la recherche d’une solu¬ 
tion politique. 

Mon dernier point concerne la situation humani- 
taire. L’Allemagne compte parmi les principaux dona- 
teurs d’aide humanitaire. Ma collegue polonaise vient 
de mentionner le fait que l’Union europeenne a prevu 
une nouvelle conference des donateurs en mars. L’Union 
europeenne est le plus premier donateur d’aide humani¬ 
taire et sera aussi potentiellement un donateur majeur a 
l’appui de la reconstruction. A cet egard, nous aurions 
aime montrer a nos collegues du Conseil de securite ce 
que Bruxelles peut faire en organisant une visite sur 
place le mois prochain. Quoi qu’il en soit, je ne peux que 
repeter ce que mes collegues frangais et polonais ont dit, 
a savoir que nous ne participerons a la reconstruction 
qu’avec un processus politique credible et sans exclusive 
et une transition solidement engagee. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de l’organisation de la presente 
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seance d’information ainsi que de l’expose eclairant 
de M. Pedersen. Nous saluons les efforts intenses qu’il 
deploie en vue d’etablir un dialogue constructif et de 
nouer des relations de confiance avec les principaux 
acteurs et de connaitre leurs positions. Conscients de ses 
grandes qualites, nous lui souhaitons plein succes dans 
cette entreprise delicate et lui reiterons notre plein appui. 

Les repercussions du conflit syrien sur la popu¬ 
lation, la stability regionale et la credibility du Conseil 
nous amenent a reaffirmer la necessite urgente de 
progresser dans le processus politique sans exclu¬ 
sive porte par l’ONU. Le Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et la resolution 2254 (2015) doivent 
continuer de guider nos efforts. Nous soulignons qu’il 
importe que toutes les parties s’engagent de maniere 
constructive en faveur de cette solution politique, en 
faisant preuve de souplesse, de clairvoyance et d’unite 
nationale afin d’instaurer la confiance necessaire pour 
favoriser la reconciliation. Cet esprit constructif, qui 
est indispensable, doit se refleter de maniere immediate 
dans les efforts visant a rediger une nouvelle constitu¬ 
tion, qui jettera les bases politiques et institutionnelles 
d’une paix durable en Syrie. 

Nous esperons que la commission constitution- 
nelle sera convoquee des que possible a Geneve. A cette 
fin, nous pensons qu’il est essentiel que les parties conti- 
nuent d’ceuvrer a l’adoption de mesures qui favorisent 
un meilleur climat d’entente, notamment la liberation 
des personnes detenues, l’identification des personnes 
disparues et la remise des depouilles. Nous nous feli- 
citons des progres realises sur ce volet dans le cadre du 
processus d’Astana et encourageons les parties a realiser 
de nouveaux progres concrets. 

Nous soulignons egalement qu’il faut eviter les 
escalades du conflit qui compromettent les chances de 
parvenir a un accord politique. Le maintien de l’accord 
sur Edleb conclu sous la mediation de la Turquie et de la 
Federation de Russie est d’une importance fondamentale 
dans ces circonstances. Nous nous felicitons de la volonte 
des deux pays d’apporter des solutions pacifiques au 
probleme terroriste, qui est particulierement grave dans 
le nord-ouest de la Syrie. Un autre defi majeur consiste 
a faire face a la situation grave dans laquelle se trouvent 
les millions de refugies et de deplaces, ce qui suppose 
non seulement la disponibilite de ressources financieres, 
mais surtout la mobilisation d’une volonte politique qui 
leur garantisse un retour digne, sur une base volon- 
taire, dans des conditions de securite et conformement 
aux parametres internationalement acceptes. Le droit 


de propriete de ces personnes ne doit en aucun cas etre 
remis en cause. 

Je terminerai mon intervention en reaffirmant le 
plein attachement du Perou a la souverainete, a l’inte- 
grite territoriale et a l’unite de la Syrie, raison pour 
laquelle tout accord de desescalade ou autre ainsi que la 
presence de forces etrangeres pour combattre le terro- 
risme doivent toujours revetir un caractere provisoire. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je m’associe a tous ceux qui ont souhaite la bienvenue 
a l’Envoye special et qui Font remercie de son expose. 

Je pense qu’il y a eu une forte communaute de 
vues aujourd’hui, et qu’elle est centree sur notre appui 
a l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie. 
Je veux simplement faire remarquer qu’a ce jour, nous 
avons eu des resolutions, nous avons eu des principes, 
nous avons eu des ensembles de questions, nous avons 
eu des piliers, mais nous n’avons eu aucun progres signi- 
ficatif, notamment en ce qui concerne le reglement poli¬ 
tique. C’est pourquoi je pense que la chose la plus utile 
que je puisse faire aujourd’hui est d’ajouter la voix du 
Royaume-Uni a celle de tous ceux qui se sont engages a 
appuyer l’Envoye special, et de souligner une question 
qui a ete abordee, je pense, par presque tous les orateurs. 

Cette question, comme 1’a dit l’Envoye special, 
concerne l’importance cruciale d’un reglement qui en 
definitive tienne compte de toutes les aspirations legi¬ 
times du peuple syrien, ce qui est lie a ce que vient 
de dire l’Ambassadeur de l’Allemagne au sujet de la 
reconstruction. Pour que la Syrie soit rehabilitee au 
sein de la communaute internationale de la maniere que 
nous souhaitons tous, il faut un reglement politique qui 
soit fermement fonde sur la resolution 2254 (2015) et 
un ensemble representatif de politiques en Syrie qui 
s’attaquent a toutes les questions sous-jacentes qui ont 
conduit a la crise. Nous n’y parviendrons pas rapide- 
ment, et je ne parlerai pas de la commission constitution- 
nelle, qui hante le Conseil de securite depuis beaucoup 
trop longtemps. Nous comptons sur l’Envoye special 
pour mettre tout en oeuvre afin que des progres soient 
accomplis sur cet element absolument crucial. 

Pour dissiper le moindre doute, il n’y a rien 
d’ideologique dans la position du Royaume-Uni a ce 
sujet. Nous souhaitons un reglement politique inclusif, 
credible et durable. Nous soutiendrons a fond l’Envoye 
special pour parvenir a ce reglement. Je tenais a le 
declarer car je pense que c’est un element vital. Je m’as¬ 
socie a tous les orateurs qui ont demande aux membres 
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du Conseil ayant une forte influence sur les autorites 
syriennes de l’utiliser pour aider l’Envoye special a faire 
de veritables progres, car cette situation a deja trop dure. 
J’espere vraiment que quand l’Envoye special reviendra 
le mois prochain, il y aura quelque chose de plus a dire 
que les messages que nous repetons depuis tant de mois 
et tant d’annees. 

L’autre observation que je voudrais faire concerne 
Edleb. Je suis d’accord avec les autres orateurs qui ont 
fait des observations tres importantes au sujet de notre 
preoccupation relative a Edleb et a la surete des civils 
qui s’y trouvent. La lutte contre le terrorisme n’autorise 
pas a porter atteinte aux civils, et je pense que cette 
observation merite d’etre repetee. Je souscris a ce que 
d’autres orateurs ont dit a propos de Faeces humanitaire. 

Pour terminer, je voudrais faire cause commune 
avec le representant de la France et ses observations 
concernant le nord-est de la Syrie. Nous aussi nous feli- 
citons de l’annonce des Etats-Unis. Elle est tres impor- 
tante. II reste encore beaucoup a faire contre Daech, 
bien que la manifestation territoriale de Daech est en 
train d’etre vaincue. J’espere que nous pourrons conti¬ 
nuer de collaborer dans la lutte contre le terrorisme, 
mais elle doit s’inscrire dans le contexte de l’assistance 
a un reglement politique global en Syrie. Je repete que 
cela n’est pas une excuse ou une justification pouvant 
etre utilisee par les autorites syriennes pour s’en prendre 
a la population syrienne. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de represen¬ 
tant de la Guinee equatoriale. 

Nous souhaitons la bienvenue au nouvel Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Geir 
Pedersen, et nous le remercions de son expose sur l’evo- 
lution la plus recente de la situation en Syrie. Cela a 
constitue son premier expose au Conseil de securite. La 
Guinee equatoriale voudrait lui exprimer tout son appui 
dans sa nouvelle mission. Nous nous felicitons que, 
des sa premiere reunion, tenue a la mi-janvier avec les 
autorites de Damas, il ait exprime son entiere volonte 
de tout mettre en oeuvre pour parvenir a une solution 
politique credible permettant un reglement definitif du 
conflit, qui dure depuis plus de huit ans. Cet engage¬ 
ment confirme sans aucun doute la realite qu’il n’existe 
pas de solution militaire au conflit, mais une issue poli¬ 
tique. Sur la base de cette premisse, l’Envoye special 
conviendra avec moi qu’il est fondamental d’etablir une 
cooperation objective, franche et sans entrave entre les 
autorites syriennes et l’Organisation des Nations Unies, 


ainsi qu’avec les garants d’Astana, afin d’examiner les 
points d’accord et les divergences de vues qui existent. 

Nous souhaitons que l’etablissement d’une 
commission constitutionnelle progresse. Nous pensons 
que cette commission peut etre tres utile pour la promo¬ 
tion d’un reglement pacifique et inclusif du conflit. Le 
Gouvernement syrien a reussi a renforcer son controle 
et son autorite sur le territoire national. Etant donne 
cette situation, nous pensons que le Gouvernement doit 
faire preuve d’une grande volonte de negociation et de 
compromis afin de parvenir a une solution politique 
globale et acceptable et de mettre fin a la violence dont 
souffre le pays depuis plus de huit ans. 

Compte tenu de la reduction relative de la violence 
et de l’accroissement attendu de l’aide humanitaire a la 
population touchee par la guerre, le processus politique 
doit etre accelere. Ces quatre dernieres annees, l’Envoye 
special precedent s’est beaucoup employe a promouvoir 
le processus politique, avec l’appui du Conseil. L’Envoye 
special actuel beneficie de notre soutien constant, afin 
que ces efforts se poursuivent et aboutissent a la reali¬ 
sation de l’objectif final indispensable pour les Syriens 
et la communaute internationale. C’est pourquoi nous 
nous felicitons des reunions entre M. Pedersen et l’oppo- 
sition syrienne, en particulier la Commission syrienne 
de negociation, ainsi qu’avec les autorites russes, de 
meme que du sommet recent a Sotchi des garants d’As¬ 
tana et de la reunion avec la Haute Representante de 
l’Union europeenne. 

Le Gouvernement equato-guineen est d’avis que 
le moment est venu pour la Syrie et toutes les parties 
interessees de passer a une phase active du processus 
politique. A cet egard, nous attendons beaucoup de la 
transition a ce processus politique actif, qui consiste 
en la formation d’une commission constitutionnelle, 
Elaboration d’une constitution et la mise au point d’un 
mecanisme pour l’adoption et la proclamation de cette 
constitution. Cela representerait une amelioration de la 
situation en Syrie. De meme, nous soulignons la neces¬ 
sity de creer un mecanisme pour assurer le lancement de 
la commission, afin qu’elle travaille sous les auspices de 
l’Organisation des Nations Unies, comme cela avait ete 
convenu en janvier 2018 a Sotchi. 

Nous souhaitons que la troisieme liste, sur les 
representants de la societe civile, ne s’eloigne pas de 
l’objectif commun de creer une commission constitu¬ 
tionnelle equilibree, inclusive et digne de confiance, 
conformement aux decisions du Congres pour le 
dialogue national syrien, tenu a Sotchi, et a la resolution 
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2254 (2015). A cet egard, nous exhortons l’Envoye 
special a maintenir ses consultations avec les parties, 
afin de parvenir a une liste qui beneficie du consensus 
le plus large possible de toutes les parties. Comme nous 
l’avons dit recemment, la Guinee equatoriale souhaite 
qu’il n’y ait plus de retards dans la formation de la 
commission constitutionnelle et que l’impasse dans les 
negociations ne provoque pas l’echec du processus d’As- 
tana. Nous encourageons l’Envoye special, M. Pedersen, 
a continuer d’etudier toutes les possibility permettant 
de surmonter les obstacles qui entravent la formation 
de la commission, afin qu’il puisse ainsi organiser, sans 
plus tarder, sa premiere reunion. 

En esperant que la troisieme Conference de 
Bruxelles, sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie 
et des pays de la region, qui doit se tenir du 12 au 14 mars, 
reussira a mobiliser les 9 milliards de dollars neces- 
saires pour le Plan d’aide humanitaire de l’ONU visant 
a soulager les souffrances des millions de Syriens qui 
patissent depuis 2011 des consequences du conflit, la 
Guinee equatoriale maintiendra son plein attachement 
a un reglement politique de la crise syrienne, dans le 
cadre de la resolution 2254 (2015). 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a 
M. Geir Pedersen et le remercier de son premier expose 
au Conseil de securite. 

Je voudrais exprimer aujourd’hui ma sympathie 
et ma solidarity a M. Geir Pedersen face a cette quantite 
alarmante de conditions prealables et de refus de la part 
de certains collegues - je le repete, de la part de certains 
collegues -, alors que les autres Font encourage a aller 
de l’avant pour s’acquitter de sa mission et de sa noble 
tache, que nous approuvons par ailleurs. 

Aujourd’hui, pres de six ans apres la creation du 
poste d’Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, nous avons entendu une serie stupefiante d’avis 
selectifs, lunatiques et capricieux concernant sa mis¬ 
sion. Six ans apres, nous continuons d’entendre des avis 
etranges, lunatiques et selectifs concernant le mandat de 
l’Envoye special. Bien evidemment, l’objectif de ces avis 
consiste a lui mettre des batons dans les roues et a entra- 
ver ses efforts et sa mission. Le but est d’exercer des 
pressions politiques sur l’Envoye special et de fausser 


sa lecture objective de la situation dans mon pays. Voila 
pourquoi je conseillerais a mon cher collegue Geir Pe¬ 
dersen de reduire le nombre d’exposes qu’il presente au 
Conseil afin qu’il puisse mener a bien sa noble mission, 
conformement au mandat qui lui a ete octroye, qu’il 
connait et comprend tres bien et que nous appuyons. 

Lors de sa visite a Damas le mois dernier, l’En- 
voye special a eu des discussions tres utiles. Nous lui 
avons confirme que la Syrie etait disposee a cooperer 
avec lui afin de garantir le succes de sa mission consis- 
tant a faciliter un dialogue inter-syrien dirige et pris en 
charge par les Syriens, en vue de faire avancer le pro¬ 
cessus politique. Ce processus est d’abord et avant tout 
dans l’interet de la Syrie, plus que de toute autre partie. 
De meme, nous lui avons confirme notre intention de 
poursuivre nos efforts pour lutter contre le terrorisme, 
mettre fin a la presence etrangere illegitime sur l’en- 
semble du territoire syrien et preserver efficacement 
l’unite, la souverainete et l’independance de la Syrie. En 
effet, tout processus politique qui ne tient pas compte de 
ces elements demeure une solution irrealiste sans aucun 
horizon politique. 

Cela etant dit, je voudrais rappeler les propos te- 
nus tout a l’heure par notre collegue americain au sujet 
de la decision du Gouvernement americain de mainte¬ 
nir des forces d’occupation sur une partie du territoire 
syrien, qui a ete saluee par mes collegues britannique et 
frangais. Ces propos ont ete tenus devant les membres du 
Conseil de securite, a qui incombe la responsabilite de 
maintenir la paix et de la securite internationales et de 
mettre en oeuvre les nombreuses resolutions adoptees par 
le Conseil, qui stipulent toutes que le Conseil est attache 
a l’unite, a la souverainete, a l’independance et a l’inte- 
grite territoriale de la Syrie. Les membres du Conseil 
Font affirme dans plus de 20 resolutions. Neanmoins, 
aujourd’hui, nous avons entendu notre collegue ameri¬ 
cain parler avec fierte de la decision du Gouvernement 
americain de maintenir la presence de 200 ou 400 agents 
de renseignement et soldats de la Marine sur une bonne 
partie de notre territoire, decision qui a ete saluee par 
mes collegues britannique et frangais. 

Dans ce cadre, je voudrais indiquer que nous 
sommes prets a examiner directement, avec M. Peder¬ 
sen, lors de sa prochaine visite a Damas, les questions 
relatives a la cooperation entre l’ONU et la Syrie, y 
compris la formation d’une commission constitution¬ 
nelle et les differents aspects y relatifs. En revanche, il 
est desormais clair que ceux qui retardent le lancement 
des travaux de cette commission sont ceux-la meme qui 
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s’ingerent dans les affaires interieures de la Syrie et qui 
essaient d’imposer leurs objectifs et leurs conditions 
prealables dans le cadre de faction de la commission. 
A cet egard, nous soulignons que toute action relative 
a la Constitution doit se fonder sur le principe selon 
lequel seul le peuple syrien a le droit exclusif de deci¬ 
der de l’avenir de son pays, sans ingerence etrangere, 
etant donne que la Constitution et toutes les questions 
s’y rapportant sont des questions purement souveraines, 
qui doivent etre decidees par les Syriens. 

Le premier paragraphe de toutes les resolutions 
adoptees par le Conseil sur ce que l’on a appele la crise 
syrienne est libelle comme suit: 

« Le Conseil de securite, Reaffirmant son ferme 
attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’unite et a l’integrite territoriale de la Republique 
arabe syrienne, et aux buts et principes de la 
Charte des Nations Unies » 

Ce sont la les propos du Conseil de securite. Cet atta¬ 
chement, qui va de pair avec le denominateur commun 
qui est cense nous rassembler, a savoir le respect des 
dispositions de la Charte et des principes du droit inter¬ 
national, exige immediatement ce qui suit. 

Premierement, il faut mettre immediatement un 
terme a la presence illegitime des forces etrangeres, 
notamment americaines, frangaises, britanniques et 
turques, sur l’ensemble du territoire de la Republique 
arabe syrienne et dissoudre la pretendue coalition 
internationale afin de mettre fin aux crimes de guerre 
et aux crimes contre l’humanite commis par celle-ci, 
notamment la destruction totale de la ville de Raqqa, 
sous pretexte de lutter contre le terrorisme. A cela 
s’ajoute la destruction de bon nombre d’infrastructures, 
symbole de developpement pour le peuple syrien et dont 
la construction a pris de longues annees. 

Toute presence militaire etrangere en Syrie, non 
autorisee par le Gouvernement syrien, constitue une 
agression a part entiere, a laquelle il faut mettre un 
terme immediatement. C’est ainsi que nous, en tant que 
pays, allons aborder cette question. Dans ce contexte, 
nous rejetons categoriquement les declarations hostiles 
et changeantes du Gouvernement americain concernant 
le maintien d’une presence reduite de ses forces dans 
mon pays, quels que soient les pretextes invoques en 
guise de justification. 

Deuxiemement, il faut appuyer les efforts 
deployes par l’Etat syrien, ses allies et amis pour lutter 
contre les residus de groupes terroristes, a savoir Daech 


et le Front el-Nosra, ainsi que les entites et individus qui 
leur sont affilies. En outre, il faut cesser d’appuyer ces 
groupes terroristes et ceuvrer au retour des combattants 
terroristes etrangers, Europeens et autres, dans leur pays 
d’origine et les amener a repondre des crimes qu’ils ont 
commis contre les peuples syrien et iraquien. Le pilier 
fondamental de la guerre terroriste imposee a mon pays 
a toujours ete le phenomene des combattants terroristes 
etrangers, qui ont ete amenes en Syrie des quatre coins 
du monde. En effet, plus de 100000 terroristes ont ete 
envoyes en Syrie, en provenance de plus de 100 Etats 
Membres de cette organisation internationale. 

Environ cinq ans apres l’adoption par le Conseil 
de securite de la resolution 2170 (2014), qui appelait 
au retrait immediat de tous les combattants terroristes 
etrangers de la Syrie, un responsable europeen vient de 
nous dire que « le retour de nos compatriotes terroristes 
de la Syrie constitue un danger pour nos pays ». Ce 
faisant, ce responsable s’ecarte de lapropagande faite par 
son gouvernement pendant des annees selon laquelle ces 
terroristes sont des colombes de la paix et des membres 
de l’opposition syrienne moderee. Un autre responsable 
europeen vient de nous dire que ces terroristes sont« les 
ennemis des pays europeens ». Ce representant s’est 
egalement ecarte de la campagne de propagande menee 
par son pays depuis des annees, selon laquelle « ce sont 
des jihadistes et des amis du peuple syrien ». 

Les membres du Conseil se rappellent de ce 
qu’a dit Laurent Fabius, ancien Ministre frangais des 
affaires etrangeres, a Marrakech le 12 decembre 2012, 
a savoir que « les jihadistes frangais font du bon boulot 
en Syrie », et j’ai repete ses paroles en frangais pour 
rafraichir la memoire de mon collegue frangais. Pire 
encore, un troisieme representant europeen estime que 
le retour de ces terroristes en Europe est une « question 
extremement difficile ». Je voudrais demander a ce 
representant europeen pourquoi il etait facile pour 
certains gouvernements de recruter, financer, former et 
deployer ces terroristes europeens en Syrie. 

La position irresponsable concernant le retour des 
combattants terroristes etrangers dans leurs pays d’ori¬ 
gine ainsi que la necessity de les juger pour ce qu’ils 
ont fait en Syrie et en Iraq montre clairement que cer¬ 
tains pays ont peur des informations que reveleraient les 
terroristes concernant le role des Etats qui les ont par- 
raines. Cela montre egalement que ces pays aimeraient 
que leurs terroristes restent un facteur de destabilisation 
dans mon pays et dans tout le Moyen-Orient. Ils veulent 
egalement continuer d’investir dans ces terroristes et les 
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recycler pour pouvoir les envoyer dans d’autres regions 
a l’avenir. 

Nous n’inventons rien. II y a quelque temps, les 
autorites algeriennes ont annonce qu’elles avaient ar- 
rete des centaines de terroristes membres de Daech et 
d’autres organisations a la frontiere entre l’Algerie et le 
Niger. Une enquete a ensuite confirme qu’ils venaient 
d’Alep, en Syrie. Qui a envoye des centaines de terro¬ 
ristes d’Alep a la frontiere entre l’Algerie et le Niger? 
Qui leur a fourni des moyens de transport et un ap- 
pui logistique? 

Troisiemement, pour mettre fin a la souffrance 
du peuple syrien et lui permettre de retrouver une vie 
normale et de repondre a ses besoins quotidiens, les 
sanctions economiques, qui ont des effets devastateurs 
sur tous les Syriens, doivent etre levees immediatement 
et sans conditions. Ces sanctions ont cause d’enormes 
pertes a notre economic nationale, des pertes qui de- 
passent largement la valeur de l’aide humanitaire four- 
nie aux Syriens. 

Quatriemement, il faut appuyer les efforts que de- 
ploie l’Etat syrien pour creer un environnement propice 
au retour des personnes deplacees et des refugies dans 
leurs foyers et leurs villes, dans la surete et la dignite. 
J’appelle de nouveau toutes les personnes qui ont quitte 
le pays a cause du terrorisme a rentrer et a honorer la res- 
ponsabilite nationale qui leur incombe de reconstruire 
leur pays, qui appartient a l’ensemble de son peuple. 


Notre hymne national commence avec les paroles 
« Paix sur vous, defenseurs de la patrie, refusez d’etre 
humilies ». Ces mots temoignent de l’attachement du 
peuple syrien a son independance politique et a son inte- 
grite territoriale, ainsi que de son profond respect pour 
les defenseurs du pays qui lui servent de bouclier, a sa- 
voir l’Armee arabe syrienne et les forces armees, qui ont 
consenti d’immenses sacrifices, non seulement au cours 
des huit dernieres annees, mais egalement au cours des 
decennies qui les ont precedees, pour preserver la sou- 
verainete de la Syrie et l’independance de ses decisions 
nationales, qui s’opposent a l’ingerence etrangere et a 
toute tentative de compromettre l’integrite de son terri- 
toire et de son peuple. 

C’est pourquoi le Gouvernement syrien, qui se 
defend fermement depuis huit ans contre le terrorisme 
et l’ingerence etrangere, est determine a rejeter les des- 
seins de pays hostiles. Nous sommes plus determines 
que jamais a recuperer l’ensemble de notre territoire 
et a le liberer du terrorisme et de la presence etran¬ 
gere illegitime. 

En parallele, nous sommes determines a ceuvrer a 
un reglement politique en vertu duquel les Syriens - et 
rien que les Syriens - decideront de leur avenir et feront 
leurs propres choix dans le cadre d’un dialogue inter- 
syrien dirige par les Syriens, sans aucune intervention 
etrangere, afin de garantir la souverainete, l’indepen- 
dance, l’unite et l’integrite territoriale de la Syrie. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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